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fin de non recevoir applicable à une seule des deux ac-
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de poursuites; amende. — Expropriation pour cause 
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ties de présenter des observations après le transport sur 

les lieux. 
JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises d'Oran : Assassinat 

de l'agha Ben Abdallah, chef de tribu, de son secré-

taire et du sieur Valette; dix-neuf accusés; parties ci-

viles. — Tribunal correctionnel de Strasbourg : Coups 

et blessures; outrage public à la pudeur; suicide du 

prévenu à l'audience. 
TwBDXAia ÉTRANGERS. — Cour suprême de Sacramento : 

Le colonel Frémont contre la compagnie Merced Mi-

ning, en possession des terrains de Mariposa. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 

Bulletin du 11 août. 

TRAVAUX PUBLICS. — ENTREPRENEURS. CAUTION. — 

FEMME MARIÉE NON AUTORISÉE. — RESPONSABILITÉ NOTA-

RIALE. 

S'il est de principe que les notaires ne sont pas de plein 

droit et absolument responsables du préjudice ayant pour 

cause les nullités ou ir régularités par eux commises iors 

de la passation de leurs actes (art. 68 de la loi du 25 ven-

tôse an XI, — chambre des requêtes, 27 novembre 

1837), il n'est pas moins certain qu'il appartient exclusi-

vement aux juges du fait de déclarer s'il y a eu faute de 

la part des notaires, d'apprécier la gravité de la faute 

constatée, et, par suite, d'arbitrer équitablement les dom-

mages-intérêts dus à la partie lésée. (Conforme, arrêt 
précité.) 

Ces appréciations du juge du fait échappent donc par 

leur caractère mêmetau' contrôle de la Cour de cassation 

Spécialement, la Cour de cassation n'a pas à réviser les 

appréciations m la solution d'un arrêt qui commence par 

constater qu'un notaire a commis l'imprudence de ne pas 

se laire attester le nom, l'état et la demeure (art. 11 de la 

'01 du 25 ventôse an XI) d'une femme mariée qu'il ne 

connaissait pas, laquelle se présentait devant lui, comme 

veuve, pour passer procuration à un tiers en vue d'un 

cautionnement à donner par la mandante; — qui ajoute 

que cette faute a eu pour résultat de faire obtenir à un en-

trepreneur de travaux publics un cautionnement que le 

Mauvais état de ses affaires lui eût fait refuser par toute 

autre personne que celle qui, pour le servir, trompait le 

notaire; qui juge enfin que le notaire est responsable de 

a totalité du préjudice causé à un département par suite 

j|e 1 exécution en régie des travaux soumissionnés par 

entrepreneur, et non pas seulement respo 'n dans les 

'fflites du cautionnement donné par le m; lire cons-

'tae dans l'acte nul de procuration reçu par w notaire. 

Kejet, au rapport de M. le conseiller Pécourt et sur les 

onclusions conformes de M. l'avocat-général Blanche, 

. u pourvoi de M. B..., notaire, contre un arrêt de la Cour 

""Pénale d'Amiens, en date du 6 janvier 1857, rendu au 
Profit de M. le préfet du département du Nord. — Plai-

nt, M' Henneauin. avocat. < M" Hennequin, avocat. 

TESTAMENT NUL. RATIFICATION. CESSION DE DROITS IMMO-

ïiîLIERS. LÉSION. 

ck ^ncore Suc l'acte pour lequel l'héritier du sang dé-

chM con?rmer l,n testament nul en la forme, soit erita-
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"lobil 
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Reipt cnaru'es aléatoires sérieuses dans le contrat. 
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es héritiers Pmgrez; contre un arrêt de la Cour impé-

U€s sieurs F»™7 *. 21 aout rendu au profit 
*ayet et autres. -

 Plaidant M
e
 H

ardouin, avo-

CONTRATS D ASSURANCES SUR LA VIE. — MODE DE TRANSMIS-

SION DE LA PROPRIÉTÉ. 

Ne sont transmissibles par la voie de l'endossement, 

même au regard des tiers, que les actes tels que les let-

tres de change, billets à ordre, connaissements, contrats à 

la grosse, pour lesquels la loi a prévu ce mode spécial de 

transmission. 
En dehors de ces exceptions limitatives, il y a lieu de 

se référer au principe général posé dans l'article 1690 du 

Code Napoléon, principe aux termes duquel la transmis-

sion des droits et créances n'est rendue valable, vis-à-vis 

des tiers, que par la notification du transport faite au dé-

biteur cède. 
Par suite, on ne doit pas admettre que la propriété d'une 

police d'assurance sur la vie puisse être régulièrement 

transmise par la voie de l'endossement, surtout si le mode 

de transport indiqué dans la police implique précisément 

d'autres éléments que ceux qui sont déterminés par la loi 

comme conditions de l'endossement proprement dit. 

Préjugé en ce sens, par admission, au rapport de M. le 

conseiller Poultier et sur les conclusions conformes du 

même avocat-général du pourvoi formé par le sieur Le-

françois; syndic Nourtier, contre un arrêt de la Cour im-

périale de Paris, du 12 février 1857, rendu au profit des 

sieurs Hombert et autres. Plaidant M'Bosviel, avocat. 

DOUBLE ACTION. — FIN DE NON-RECEVOIR APPLICABLE A UNE 

SEULE DES DEUX ACTIONS. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

Une femme, créancière de ses reprises matrimoniales 

et en outre cessionnaire des droits de son fils dans la suc-

cession de son mari, a exercé, en cette double qualité, di-

verses réclamations contre un tiers débiteur de son mari ; 

elle a spécialement demandé à faire preuve de certains 

faits de fraude à l'aide desquels ce tiers aurait obtenu la 

renonciation de son mari à la succession de sa mère. 

Dans ces circonstances, ne doit-on pas considérer com-

me manquant de motifs sur un point, l'arrêt qui se borne 

à écarter comme prescrite par dix ans l'action intentée 

par la femme, alors qu'une pareille prescription ne pou-

vait s'appliquer qu'à l'action qu'elle avait exercée comme 

cessionnaire des droits de son fils, et nullement à l'action 

qu'elle avait simultanément exercée comme créancière de 

la succession de son mari et qui n'était prescriptible que 

par trente ans ? 
Préjugé dans le sens de l'affirmative par admission, au 

rapport de M. le conseiller Pécourt et sur les conclusions, 

conformes du même avocat-général, du pourvoi de la 

veuve Hotiot contre un arrêt de la Cour impériale de 

Rouen du 8 novembre 1856. — Plaidant, Me Hallays-Da-

bot, avocat. 
 Ml . 

COUP. DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 11 août. 

FAILLITE. BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. — FAUX. FRAIS 

DE POURSUITE*. AMENDE. 

L'article 592 du Code de commerce, qui ne permet pas 

de mettre à la charge de la masse de la faillite les frais de 

poursuites en banqueroute frauduleuse, contient une dé-

rogation au droit commun, qui ne peut, sous aucun pré-

texte, être étendue au delà de ses termes. 
Lorsque, contre un notaire déclaré en faillite, des pour-

suites ont été dirigées tout à la fois pour faux et pour 

banqueroute frauduleuse, l'administration est fondée, en 

ce qui concerne les frais faits pour la poursuite de faux, 

à se présenter à la masse au même titre que les créancière 

ayant cause de créance antérieure à la faillite ; mais l'on 

ne peut, sous prétexte de connexité, étendre aux frais de 

la poursuite de faux la disposition exceptionnelle de l'ar-

ticle 592. 
Si l'administration a le droit de se présenter à la masse 

pour les frais de poursuite de faux, elle n'est pas receva-

nte à le faire à raison de l'amende prononcée comme peine 

du faux. Cette amende constitue en effet, au profit de 

l'administration de l'enregistrement, une créance nouvelle 

qui prend date, non du jour où ont été accomplis les faits 

constitutifs du délit, mais seulement du jour de la con-

damnation. 
Cassation, mais seulement en ce qu'ils avaient admis 

l'administration à se présenter à la masse pour l'amende 

aussi bien que pour les frais de poursuite, de deux arrêts 

rendus, le 28 février 1856 par la Cour impériale de Metz, 

le 30 août 1856 par la Cour impériale de Besançon. 

Ainsi jugé par deux arrêts semblables, rendus, après 

délibération en chambre du conseil, au rapport de M. le 

conseiller Laborie et conformément aux conclusions de M. 

l'avocat général Sévin. 
(Faillite Metzger et faillite Lucillon contre l'administra-

tion de l'enregistrement et des domaines. Plaidants, dans 

les deux affaires, Mes Paul Fabreet Moutard-Martin.) 

EXPROPiUATION POUR CAUSE D'UTIUTÉ PUBLIQUE. INDEMNITÉ. 

 LOCATAIRES. DROIT DgS PARTIES DE PRÉSENTER DES 

OBSERVATIONS APRÈS LE TRANSPORT SUR LES LIEUX. 

L'administration expropriante ne peut se faire un moyen 

de cassation contre la décision d'un jury d'expropriation 

de ce que cette (fécision alloue à des locataires, à titre 

d'indemnité, non une somme d'argent, mais la jouissance 

gratuite pendant un certain temps des lieux actuellement 

occupés par eux, lorsque c'est l'administration elle-même 

qui a proposé ce mode d'indemnité. (Art. 39 de la loi du 

3 mai 1841.) 
Il n'est pas nécessaire que le procès-verbal des débats 

constate qu'après un transport sur les lieux, ordonné et 

accompli par le jury., les parties ou leurs défenseurs ont 

été admis à présenter leurs observations. Les parties pou-

vaient demander à être entendues sans que le magistrat 

directeur fût tenu de leur adresser aucune interpellation à 

cet égard, et le silence qu'elles ont gardé suffit pour indi-

quer qu'elles tfntjugé inutile de présenter à ce moment 

aucune observation. Il en est ainsi, du moins, lorsque, 

au moment où les jurés sont rentrés en séance, après le 

transport sur les lieux, la clôture des débats n'avait pas 

encore été prononcée. (Art. 37 et 38 de la k»i du 3 mai 

1841.) 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Renard et confor-

mément aux conclusions de M. l'avocat-général Sévin, 

d'un pourvoi dirigé contre une décision rendue le 11 mai 

1857, par le jury d'expropriation de l'arrondissement de 

Brest. (Préfet du Finistère contre veuve Durand et autres; 

plaidants, M" Plé et Dubey.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES D'ORAN. 

Présidence de M. Imberdis, conseiller à la Cour 

impériale d'Alger. 

Audience du 6 août. 

ASSASSINAT DE L'AGHA BEN-ABDALLAH, CHEF DE TRIBU, DE 

SON SECRÉTAIRE ET DU SIEUR VALETTE. — DIX-NF.UF 

ACCUSÉS. — PARTIES CIVILES. 

Nous avons publié, dans la Gazette des Tribunaux 

des 10-11 août, le commencement de l'audience du 6 

août, dans laquelle les débats se sont ouverts. Nous avons 

également publié l'acte d'accusation. La fin de la première 

audience a été consacrée à l'interrogatoire du capitaine 

Doineau. Nous résumons cet interrogatoire. 

M. le}."résident : Depuis quelle époque ^êtes-vous au ser-
vice ? - ' '' 

Le capitaine Doineau : Depuis l'année 1846. 
D. Quel grade aviez-vous à Bône lorsque vous êtes devenu, 

en septembre 1854, directeur du bureau arabe de Tlemcen ? 

— R. J'étais capitaine. 
D. Vous aviez déjà été, en 1843, attaché comme employé 

adjoint au bureau arabe de Tlemcen? — R. Oui, passagère-
ment. 

D. Depuis 1846 vous êtes dans les bureaux arabes, et au-
jourd'hui vous avez onze ans de service comme employé dans 

ces bureaux? — R. Oui. 
D. Vous perceviez souvent des sommes importantes à raison 

d'amendes imposées aux Arabes? — R. Oui. 
D. Expliquez-vous à cet égard. — R. M'expliquer?..» Que 

voulez-vous que je vous dise? Je ne saurais me rappeler au-
jourd'hui tous les détails d'une direction qui a duré dix ans. 

D. Vous faisiez saisir souvent et vuus confisquiez dans les 
tribus des silos sauvages? — R. Oui, les ordres du comman-
dant autorisaient ces confiscations. Il arrive, en effet, que 
l'Arabe, pour se soustraire au paiement d'une partie de l'im-
pôt, cache son grain dans ce qu'on appelle des silos; ce sont 
des trous creusés en terre. Quand j'en étais instruit, j'envoyais 
un chef indigène, qui recherchait ces silos, et, en présence des 
fraudeurs, faisait mesurer le grain et imposait l'Arabe d'une 
somme proportionnée à l'importance de la quantité de grains 
saisis. Ceci était dans nos attributions et dans nos devoirs. 

D. Sost; mais à quelle Caisse versiez-vos.s le produit de ces 
amendes ? — R. C'était versé aux fonds éventuels. 

D.Mais, indépendamment des amendes régulièrement impo-
sées, vous encaissiez bien d'autres sommes? — R. Oui; il y 
avait des razzias, des confiscations, des contributions extraor-
dinaires, toutes choses qui sont dans les pouvoirs de l'autorité 

militaire et autorisés par elle. 
D. La veille ou l'avant-veille de votre départ de Tlemcen 

pour Drap, c'est-à-dire le 2 ou le 3 octobre dernier, vous avez, 
dans votre bureau, jeté au feu des registres, des papiers; ex-
pliquez vous sur ce fait. —R. Les explications sont bien sim-
ples : quand je reçus l'ordre de quitter Tlemcen pour venir à 
Oran, j'avais a remettre le service à celui qui me remplaçait ; 
a cette occasion je dus trier mes papiers, jeter au feu ceux qui 

étaient inutiles. 
D. Si Mohamet, votre homme de confiance, celui qui occu-

pait près de vous une position qu'on a indiquée comme très 
fructueuse, cet homme que vous aviez avec vous.depuis lon-r 
gues années, qui vous servait à Bône, à Lalla-Marghnia, à 
tlemcen, votre secrétaire, votre kodja enfin, explique, lui, que 
vous deviez attacher une certaine importance aux agendas que 
vous avez brûlés; il dit que c'était là que vous inscriviez les 
mentions des sommes reçues ; il di.t qu'avant votre départ pour 
Oran vous avez brûlé agendas et papiers, préoccupé peut-être 
des recherches que la justice pourrait avoir besoin de faire 
dans votre bureau? — R. Il a dit bien d'autres monstruosités 
contre moi, il s'est fait arme de tout, croyant sans doute réus-

sir à me perdre. 
D. Lorsque le magistrat instructeur vous a demandé, dans 

un de vos derniers interrogatoires, s'il y avait au bureau ara-
be un registre pour l'inscription des sommes perçues prove-
nant de silos sauvages, vous avez refusé toute explication, vous 
vous êtes contenté de dire : « Je ne puis répondre là-dessus, 
qu'on le demande au général. » C'est eu vain qu'il vous a été 
rappelé qu'il résultait d'une lettre adressée le 26 novembre 
dernier par M. le général deBeaufortà M. le général de Mon-
tauban et transmise au parquet d'Oran, « que les seules opéra-
tions du bureau arabe qui donnent lieu à des maniements de 
fonds sont les amendes et les impôts ; que ces amendes et ces 
impôts ne sont pas versés au bureau arabe, mais directement 
aux attributions diverses par les chefs indigènes. » C'est en 
vain qu'il vous a été rappelé qu'il résultait encore d'autres do-
cuments de la procédure et de vos propres déclarations, que 
c'était entre vos mains qu'étaient versées par les indigènes les 
sommes provenant de la confiscation des silos ; qu'ainsi vous 
deviez avoir pour ces vperceptions des registres réguliers; vous 
avez répondu : « Adressez-vous au général. » 

Le magistrat instructeur est revenu sur la question ; 
Vous vous êtes borné à dire que vous n'aviez jamais ni im-

posé ni perçu une amende ni supplément de confiscatiort ou 
d'imposition de valeurs pour des silos cachés, et pour toute la 
question en général vous avez déclaré ne devoir répondre qu'à 

vos chefs. 
Cependant le lendemain vous êtes reveii:i sur cette détermi-

nation, et vous vous êtes expliqué. Faites connaître ces expli-
cations à la Cour. — R. Si tout d'abord je n'ai pas cru devoir 
répondre au juge qui m'interrogeait, c'est que je ne croyais 
pas devoir signaler à un pouvoir autre que le pouvoir militait6 
des ordres, des commandements qui peut-être pouvaient de-
venir,l'objet de critique. Moi, d'ailleurs, je ne connais que l'au-
tori'é militaire, je n'ai jamais relevé que d'elle ; je n'ai jamais 
obéi qu'à ses ordres, fou^nt, quand j'ai vu l'insistanci qu'y 
mettait la justice, quand je me suis aperçu surtout que de mon 
silence on voulait tirer des inductions fâcheuses, je me suis 

décidé à donner des explications. 
Alors j'ai dit ce que je répète aujourd'hui, à savoir qu'il 

existait au bureau arabe un registre dont le double était entre 
les mains du commandant de la division militaire. Qu'on con-
sulte le registre qui existe à l'état-major de la division, il 
comprend la mention des recettes de toute nature. 

D. Ces registres sont-Us classés en archives? — H. Je ne 

sais. 
i). Ce registre recevait la mention des sommes provenant 

de la vente des grains au cas de confiscation des silos ? — R. 
Oui, généralement, quand le grain n'était pas employé en na-

ture. 
D. Mais quand le grain avait été employé en nature, inscri-

viez-vous la quantité saisie ou employée ? — R. Oh ! non, ce 
grain était quelquefois abandonné aux Marocains ou servait 

pour les étrangers qui parcouraient le pays et qui ont droit a 

l'hospitalité. 
D. Mais enfin délivriez-vous un reçu, une quittance, une 

pièce quelconque à ceux qui payaient aux divers titres que 
nous venons de rappeler ? — R. Des quittances ! jamais, te 

n'est pas ainsi qu'on procède çliez nous. 
D. Pourriez-vous nous dire quelle était l'importance de la 

perception, par exemple pour l'année 18S6 jusqu'au mois 
d'octobre, pour toutes les sommes provenant des silos sauva-
ges ? — R. Cela ne m'est pas possible ; mais je vous prie de 
remarquer qu'il .y avait toujours entre moi et les tribus frap-
pées l'intermédiaire des chefs indigènes ; encore une fois, la 

Cour, puisque ces détails l'intéressent, n'a qu'a se faire re-
présenter les registres qui doivent se trouver a la division. 

D. Je dois vous dire que des documents recueillis par 1 in-

struction, touchant les perceptions en argent faites par votre 
bureau, il résulte que ces perceptions se seraient élevées, 
dans l'été de 185S, v compris le printemps de 1856, a la som-
me de 8,000 fr. ? — R. C'est possible ; les registres doivent, a 
cet. égard, vous donner tous les renseignements nécessaires. 

D. Ne savez-vous pas que, dans ce chiffre de 8,0 i0 .r la 
tribu des Ghossels figurait à elle seule pour près de 7,000 tr.. 
—R. Je ne saurais dire, j'avais tant d'autres détails... 

D. Vous souvenez-vous sur combien de silos a porté la saisie 
faite dans cette tribu ? — R. Cela m'est tout-à-fait impossible. 
Ce sont là, encore une fois, des détails qui ont dû m echap-

, per, et, avec la meilleure volonté du monde, je ne saurais 

répondre à ces questions. . 
D. Persistez-vous à soutenir qu'il n'arrivait pas qu une 

amende fût prononcée en sus de la confiscation des graïus et 

de la perception de leur valeur? — R. Je ne me rappelle 

Pai>. Un nommé Si Mohammed El Mokadem, des Oulds Riais, 
déclare avoir subi la confiscation de deux silos orge et ble, et 
de plus avoir payé une amende de 250 fr. entre les mains de 

l'agha Bel Hadj ? - R. C'est m chef de cet Arabe qu il faut 

demander ça. . • 
D. Il en est de même de Bon Bekba, qui déclare avoir■ nibi 

la confiscation de deux silos .l'orge et une amende de 30 tr. 

payée à l'agha. — R. Ceci m'est étranger* t 
D. Ne vous rappelez-vous pas que chez les Ghossels bii r-cui. 

individu, Mohammed Ould Amer, a eu à payer pour évalua-
tion de silos 233 douros (le douro vaut 5 fr.), soit 1,165 fr. T\ 

— R. Je crois me rappeler que chez les Ghossels il y a un.' 
homme qui dut être sévèrement frappé. Mais quand on a quel-
que chose comme trente mille individus à administrer, il est 

permis de ne pas se rappeler tous les faits particuliers. 
D. Un autre homme des Ghossels-Boumedin a dit que Bou-

kra, chaouch (agent de police) du bureau arabe, avait par or-
dre du caïd fait enlever vingt cinq telis d'orge de son silo;* 
qu'on les a transportés à Tlemcen et qu'on disait qu'ils vous 
étaient destinés ; ils ontété vendus; s'agissait-il d'un silo sau-
vage?— R. Sans doute, ça ne pouvait venir que d'un silo 
sauvag<#Cel orge aura été distribué à de pauvres diables. 

D. Voici, du reste, sur cette question de maniement de fonds 
des renseignements fournis par le général de Beaufort, dans 
une lettre adressée par lui le 27 octobre 1856 au général. 

« Mon général, 
« Par votre dépêche du 24 novembre, vous me faites l'hon 

neur de me demander les registres et pièces qui peuvent ser-
vir de renseignements sur la manière d'administrer de M. le 
capitaine Doineau, comme chef du bureau arrabe de Tlem-

cen. 
« Les seules opérations du bureau arabe qui donnent lieu 

à des maniements de fonds sont les amendes et les impôts. 
« Pour les amendes, les caïds tiennent des registres qui 

sont arrêtés à la fin de chaque mois, et ils en vont eux-mê-
mes verser le produit à la caisse de M. le receveur des contri-
butions diverses,sans que cela donne lieu à aucun mouvement 

de fonds pour le bureau arabe. 
« Quant à l'impôt, il est, ainsi que les centimes addition-

nels , versé par les chefs de douar ou les caïds eux-mêmes 
dans la caisse de l'Etat. Il ne reste dans les archives du bu-
reau arabe d'autres traces de cette opération que le rôle n° 1 

établi pour ce service, » 
D. Donnez-nous maintenant des renseignements sur l'état de 

votre fortune?—R. Sur l'état de ma fortune ?... 
D. Sans doute ; la. Cour a besoin d'être éclairée à cet égard. 

—R. Mon frère connaît cela mieux que moi. 
D. C'est vous que nous interrogeons, c'est à vous de nous 

répondre. Quel était votre traitement? — R. A peu près 430 fr. 

par mois. 
D. Avez-vous des fonds placés en France et à l'étranger P— 

R. Non. 
D. Avez-vous des immeubles ?—R. Aucun. 
D. Lorsque vous avez pris la direction du bureau arabe de 

Tlemcen, en septembre 185i, po=sédiez-vous des fonds ?— R. 

Oui, j'avais 32,0u0 fr. 
D. En papier ou en numéraire? — R. En numéraire et en 

papier. 
D. Avez-vous utilisé cet argent à Tlemcen oii ailleurs ?— R. 

Nullement. 
D. Quel est le chiffre de vos dépenses personnelles? — R. 

Oh ! c'est excessivement variable ; mon ordonnance est là qui 

peut vous le dire. 
D. Ce n'est pas votre ordonnance que nous interrogeons ; 

veuillez bien nous répondre, croyez bien que c'est votre inté-
rêt ? — R. Ce que je puis dire, e'est que ma solde suffisait am-

plement à mes dépenses. 
D. N'avez-vous pas l'habitude d'exposer au jeu des sommes 

considérables? — R. Mon Dieu ! non, je joue comme tout le 
monde, mais je ne suis pas joueur. 

D. N'avez-vous pas pourtant à Lalla-Marghnia, de 4847 à 
1852, joué bien souvent et perdu notamment en une seule fois 
une somme de 2 à 3,000 fr. ? — R. Non, monsieur. 

D. A Bône, n'avez-vous pas donné beaucoup d'argent et de 
riches bijoux à une femme Esni-el-Adassia ? — R. J'ai connu 
des femmes comme tout célibataire; quant à leur donner de 

l'argent, ce n'est pas dans mes habitudes. 
D. Mais des bijoux, vous en auriez acheté beaucoup? —■ 

R. Oh! beaucoup... beaucoup est de trop. 
D. Sur vos habitudes voici ce que nous apprend un nommé 

Salem qui fut votre chaouch à Bône : 
« Mohammed, son kodja, était seul dans tous ses secrets. 

Je sais pourtant que M. Doineau avait des maîtresses, et qu'a-
près la fermeture des bureaux il renvoyait souvent le so dat 
de garde pour rester seul avec son kodja, et je sais qu'alors il 
venait chez lui des femmes voilées qu'il était impossible de 
reconnaître. Une de ces femmes qui venait le plus souvent 
était Esni-el-Adassia, mais ceUa-îà tout le monde la recon-
naissait à sa grande taille. M. Doineau envoyait quelquefois 
chez elle pour lui dire de venir le voir. Quand elle est deve-
nue la maitressede M. Doineau, elle ne possédait ni bijoux ni 
argent, elle était pauvre et elle était vêtue comme les pauvres 
gens; niais aussitôt après elle poriait des vètemens d' i- grand 
prix et une quantité de bijoux. » 

Avez-vous quelque chose a dire sur cette déposition ? —- R. 

J'ai à dire que ce Salem est un juif que j'ai fait jeter à la porté 
de mon bureau à Bône. 

D. A Tlemcen pourtant, vous auriez acheté des bijoux en 
assez grande quantité ; l'instruction en a recueilli la preuve : 
voici la déposition d'une certaine juive Esther, revendeuse qui, 
parlant de votre maîtresse, oit : « Estn achetait beaucoup de' 
bijoux : je lui ai venduune paire de bracelets pour 200 francs, 
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une paire de boucles d'oreilles pour 230 francs ; elle m'acheta 

aussi deux épingles en or avec agrafes, de la valeur de 330 

francs. » 

Une autre juive, revendeuse, dépose :■ 

« Je connais Esni-el-Adassia depuis longtemps; je suis al-

lée souvent chez elle pour lui offrir mes services et lui vendre 

mes marchandises... Elle a été assez riche dans un temps, 

mais aujourd'hui un ne peut pas en être payé, à ce point 

ipi'elle me doit encore trois francs depuis l'été dernier. 

s — Avez-vous fait beaucoup d'affaires avec elle ? lui de-

mande le juge.—Jamais, répond la juive, parce que j'ai pour 

principe de ne jamais faire crédit aux femmes galantes. Elle 

a vécu pendant plus d'un an avec le capitaine Doineau. » 

Doineau, vivement : Si c'était une femme galante, elle 

pouvait eu avoir d'autres que moi. 

D. Vous reconnaissez bien pourtan^avoir acheté des bijoux 

à 'llemcen ?- R. Oui, une fois pour trois à quatre cents francs, 

pour cinq cents francs peut-être. * 

M. le président : Avant de poursuivre cet interrogatoire, 

nous devons faire connaître à la Cour les renseignements 

fournis sur votre compte par le général sous les ordres immé-

diats duquel vous étiez placé. Voici les notes remises sur vo-

tre compte par le général de Beaufort d'Hautpoul, comman-

dant la subdivision de Tlemcen : 

« Etats de service de,M. Doineau (Auguste-Edouard), capi-

taine au 3e zouaves... « 

Après l'état de set vice suivent les notes que voici : 

« Instruction théorique, très bonne. 

« Instruction pratique, bonne. 

« Il sait lever le terrain. 

« Parle très bien et avec une grande facilité la langue ara-

be, la lit et l'écrit. 

« Parle un peu l'allemand. 
« S'occupe beaucoup de l'étude du pays, qu'il connaît par-

faitement. 
« Très apte à remplir toutes les fonctions actives ou séden-

taires d'une manière également remarquable. 
« Chef de bureau des plus distingués et propre à tout. 

« Très zélé dans le service, très assidu à l'étude'. 

« A dirigé avec un brillant succès grand nombre d'opéra-

tions à la tête desgoums ; a commandé des camps où se trou-

vaient des troupes régulières. Dernièrement encore a dirigé 

avec autant de vigueur que d'intelligence et de prudence une 

razzia sur la frontière à la tête d'un goum nombreux et de ca-

valiers réguliers ; a toujours l'ait preuve d'une vigueur, d'une 

intelligence remarquables. On peut lui confier toutes les mis-

sions, même les plus difficiles, les plus délicates. 

« A les habitudes militaires et le goût, du métier des ar-

mes ; fait pour arriver. Officier d'avenir; mérite de l'avance-

ment sous tous les rapports. 

« Monte très bien à cheval. 
« Très apte à commander un cercle ou à exercer un com-

mandement quelconque en rapport avec sa position ; a l'in-

tention de rester dans les affaires arabes. 

« Très bons rapports avec les indigènes, est à la fois aimé, 

craint et respecté. 

« Très bonnes relations. 

« Tête vive, cœur chaud, intelligence développée. 

« Caractère énergique et résolu. 
« Physique : très bien, grande (aille, constitution et santé 

bonnes, lenuc militaire belle, conduite et moralité parfaites. 

« 26 janvier 1837. 
« Le général commandant la subdivion, . 

» UEAIFOKT. » 

D. La veille ou l'avant-veille de votre départ pour Oran, 

n'avez-vous pas confié à Si Mohammed , votre kodja, une pe 

tite cassette que vous lui aviez donné l'ordre de cacher jus-

qu'à ce que l'affaire de l'assassinat de l'agha fût terminée ? Et 

cette cassette, que contenait-elle ?— K. L'accusation ledit, 

17,000 fr. X 
D. Cttie cassette, trouvée enfouie dans la chambre de votre 

kodja, et sur ses propres indications, n'était-elle pas cachée 

aussi par votre ordre, pour le cas où on ferait une perquisi-

tion?— R. Non, je n'avais pas dit de l'enfouir; seulement, 

obligé avant de quitter Tlemcen de mettre ordre à mes affai-

res, je lui remis cette cassette que, par parenthèse, je n'avais 

nullement achetée dans ce but, en lui disant tout simplement: 

« Garde-moi cela chez toi , » ne parlant pas le moins du 

monde de l'enfouir. 
T). Votre kodja Si Mohammed dit positivement le contraire, 

vous l'entendrez. — R. Oui, sans doule, il dit le contraire et 

sa famille aussi ; que faire à cela ? L'idée d'enfouir ce coffre 

était bien une idée tout arabe ; quel autre que lui se serait 

imaginé d'enterrer un coffret de luxe? 
D. Il ne peut y avoir d'équivoque. Votre secrétaire prétend 

qu'en lui commandant d'enfouir cette cassette vous avez a-

jouté : Tu me la rendras quand cette affaire sera apaisée. — 

R. Le keddja ment. La prouvé d'ailleurs qu'il ment, c'est que 

lorsqu'il a commencé à m'impliqoer dans l'affaire, il n'a pas 

parlé de cela ; ce n'est qu'au bout de quelques jours que l'idée 

lui est venue d'inventer ce conte. On peut déjà jvger par là de 

la véracité de son assertion-. 
1). Lorsque vous avez été interrogé devant le juge de paix 

do Tlemcen, celle cassette a été aprorlée devant vous, et il a 

été constaté qu'elle contenait trois sacs en toile : le premier 

renfermait 1,120 fr, en pièces de 3 fr.; le second 4,7£0 fr. en 

mêmes pièces, plus 160 fr. en or ; le troisième contenait0,780 

fr. eu or, au total 17,-100 fr. Vous le reconnaissez?'—R. Je re-

connais cela, mais non ci que dit le kodja. 

I). N'avez-vous pas remis, lorsque vous alliez être arrêté, 

le 17 octobre, à Oran, à iioukra, brigadier de spahis, attaché 

au bureau arabe, un paquet à l'adresse de votre frère, à Alger, 

avec ordre de le mettre à la poste, et le paquet ne renfermait-

il pas une somme en valeurs de 21,2'iù fr.i' — R. Je le recon-

nais. 

M. le président donne lecture du procès-verbal d'ouverture 

de ce paquet, qui constate, sous le pli, la présence de quator-

ze billets do 1,000 fr., de six billets de 300 fr., de cinq billets 

de 200, de deux traites sur le Trésor, l'une de 2,000 fr.,, l'au-

tre de 1,000 fr., en outre de deux billets de la banque d'Algé-

rie de 100 fr. chacun r,au total 21 ,"200 fr. 

Ici M. le président donne l'ordre à l'interprète de traduire 

aux accusés arabes cette portion de l'interrogatoire. 
M. le président, reprenant l'interrogatoire de Douieau : 

Ainsi, au moment d'obéir à l'ordre du général qui vous appe-

lait à Oran, vous étiez possesseur de 38,300 IV.? — li. Oui, 

monsieur. 
D. Vous avez refusé de faire connaître l'origine de cette 

somnio considérable. Persistez-vous dans ce relus? — R. .le 

persiste dans ce que j'ai dit dans l'instruction • je persiste, 

parce qu'il ne me parait pas y avoir de relation entre le crime 

qu'on m'impute c la possession de cette somme; c'est là une 

affaire intime, privée, par ie hère, que je ne vois aucune né-

cessité a ré éler ici. L'acte d'accusation m: ri love d'ailleurs de 

cet é.-'iird aucun l'ait qui entache mon honorabilité, •uffisam-

ment établie au surplus par les.pièce.! dont vous^venez tout à 

l'heure de donner lecture. 
D. Vous avez vu s'ouvrir des successions dans votre fa- • 

mille? — H. Oui, celle de ma grand'mère et celle de ma belle-

mère. 
D. Diquelbs valeurs se composaient ces succès ions ? — 

li. lîoi, je no saurais vous le dire ; je ne m'occupais pus de 

cela, j'étais tout entier préoccupé des affaires des Arabes, du 

Maroc. 
D. Vais vous savez au moins que votre belle-mère avait fait 

nu testament ? — il. Oui, d'après ce que m'a dit mon livre, 

elle avait fait en ia laveur un testament par lequel elle lui 

donnait tout, testaient qu'il ne voulut pas accepter. 

I). !).? ces successions avez-vous reçu autre chose qu'une 

somme de 3,0i;0 francs que votre frère vous envoya autrefois 

à Boue? —K. S : crois qu'un jour le notaire m'avait fait une 

petite avance. 
t». Pourquoi, lorsque le juge d'instruction vous a demandé 

ce (pie contenait le paquet remis àBoukra, avez-vous répondu 

18 a 20 mille franc*? Il y avait davantage. Vous ne saviez 

donc pas quel était le chiffre exact de l'envoi que vom> vouliez 

faire ?—K C'est à dire que je ne savais pas la somme que j'a-

vais retirée du paquet. 
D. Ecoutez maintenant la lecture des pièces qui ont trait à 

votre position <.e fortune patrimoniale. 

Voici d'abord le testament de votre belle-mère : 

« Ceci est mon te-tament. 

« Eu souvenir du bonheur dont m'a fait jouir mou mari,eu 

égard aux avantages pécuniaires* dont je jouis à raison do ses 

bons services, je donne et lègue à Louis Doineau, son fils, 

tout ce que je possède, biens meubles et immeubles, créance 

partout où il s'en trouvera, pour en jouir au jour de mon 

décès. 
« Paris, ce 1er mars 1832. » 

Voici maintenant la déposition de M" Baulant, avoué, chargé 

des affaires de la succession : 

« Il n'est pas à ma connaissance que M. Auguste Doineau 

ait touché personnellement, à l'exclusion de sou frère Louis, 

des sommes quelconques dans la succession de son père ou de 

sa belle-mère. Lorsque le commandant Doineau est décédé, en 

1832, j'ai de graves raisons elo penser qu'il ne possédait rien, 

et qu'il n'avait pour toutes ressources que sa retraite et l'allo-

catio i que lui valait son emploi de rapporteur au Conseil de 

guerre. C'est, en effet, comme avoué d'un créancier du com-

mandant que j'ai été chargé d'intervenir après le décès de ce 

dernier pour faire appo-er les scellés et assurer le recouvre-

ment de la créance, d'ailleurs minime, 6 ou 800 de mon 
client, créance pour la conservation de laquelle utle saisie-ar-

rêt avait été faite sur le traitement du commandant, et dont 

la mainlevée avait été donnée en considération d'un engage-

ment pris par lui de verser des à comptes mensuels. Tout le 

mobilier trouvé au domicile du commandant appartenait à sa 

femme, avec laquelle il était marié sous le régime de la sépa-

ration de biens. M. Louis Doineau (ils, en présence du chiffre 

minime de la créance, pour éviter tout embarras et ennuis, 

notamment l'apposition des scellés, après avoir déclaré que 

les seules choses que possédât le commandant étaient sa gar-

de-robe, ses épaulettes et son épée, prit l'engagement, qu'il 

tint exactement, de payer ses créances. 

« Peu de temps après le règlement de cette affaire, je fus 

consulté par le capitaine Louis Doineau et sa belle-mère, veuve 

du commandant, au sujet de dispositions que celle-ci avait 

intention de faire au profil du capitaine Louis Doineau. » 

D. Avez-vous des observations à faire sur ces pièces ? — B. 

Aucunes. 
D. Vous disiez tout à l'heure qu'il n'existait, se'on vous, 

aucune relation entre les faits de l'accusation et ces sommes 

importantes trouvées en votre possession. Nous n'avons pas 

besoin de faire remarquer que la justice, au point de vue de 

l'accusation qui pèse sur vous, n'a pas à discuter la corréla-

tion pouvant exister ou non entre les faits de l'inculpation et 

la possession de 38,300 francs. Vous n'êtes pas poursuivi pour 

détournement, mais vous devez comprendre quel intérêt, soit 

d'accusation ou de défense, peut se trouver dans l'indication 

nette et précise de l'origine de cette forte somme, eu égard à 

votre grade dans l'armée et à votre fortune patrimoniale.-—R. 

Je répète que je crois superflu de donner des explications sur 

un point qui, pour moi, n'est pas le procès ; la possession de 

ces 38,000 francs se rapporte à des affaires privées qui ne re-

gardent que ma belle-mère et moi. 
D. Comment! des affaires privées entre votre belle-mère et 

vous! mais elle vous avait exclu de son testament ? — R. Eh 

bien, c'est peut être justement à cause décela. 

D. Nous no pouvons vous contraindre à sortir de ces réti-

cences. 11 est un autre détail qui a été relevé par l'instruction. 

Après une conférence chez le général de Montauban, en pré-

sence île son aide-de-camp, n'avez-vous pas revu ensuite cet 

officier, et ne lui avez vous pas demandé si vous n'aviez pas 

laissé votre porte-monnaie dans son cabinet. 11 y avait, dites-

vous, 230 à 300 fr., et. c'était, avez-vous ajouté, toute votre 

fortune ? — R. C'est vrai, j'ai dit cela, mais c'est une locution; 

cela se dit tous les jours. En vérité, si l'accusation en est ré-

duite à relever des faits de ce genre, cela ne me paraît pas bien 

sérieux. 
D. C'est ce que la Cour aura à apprécier ; reste le fait... — 

R. Bemarquez, je vous prie, que je ne subissais pas alors un 

interrogatoire ; je disais là une chose qui se dit familièrement 

tous les jours. Voici ce qui s'était passé. Devant me rendre chez 

le général, je m'étais naturellement mis en tenue. J'avais, puis 

qu'il faut entrer dans ces détails, j'avais changé de pantalon ; 

ne trouvant plus mou porte-monnaie, j'ai supposé que j'avais 

pu le laisser tomber; le fait est que je le retrouvai dans le pan-

talon que j'avais quitté. 

D. Ce qui reste, c'est que vous pensiez l'avoir perdu et que 

vous manifestiez une grande inquiétude. Je reviens une der-

nière fois sur ce qui est relatif aux sommes trouvées en votre 

possession. Prenez garde, et voj^z quelles suppositions peu 

vent autoriser votre silence. Comment, lorsque je vous ai dé-

montré avec des faits incontestables, avec des pièces qui sont là 

au dossier, que vous ne pouvez avoir gagné, entendez-vous 

bien, cette somme de plus de 38,000 fr., vous ne donnez pas 

d'explication: vous vous retranchez dans nous ne savons quelle 

discrétion incompréhensible! Vous comprenez vous-même qu'il 

faut en définitive une cause à la possession de tout cet argent, 

et vous vous retirez dans la nécessisé d'un mystère, dans les 

secrets d'une confidence. La Cour attend une explication com-

plète, publique ; votre intérêt vous y convie, votre honneur 

vous y oblige... Persistez vous dans le silence ? — R. Je le dois, 

et en vérité vous ne devriez pas insister. 

M. le président : Que venez-vous de dire? 

71/ l'avocat général : L'accusé a dit : Et en vérité vous ne 

devriez pas insister. 

M. le président : Le ton que vous prenez manque do décence; 

songez, Doineau, que votre position est grave; pénétrez-vous 

d'une chose, c'est que les questions que je vous adresse, mon 

devoir m'oblige à vous les adresser ; j'agis eu cela dans l'in-

térêt de tous et dans le vôtre, et la justice n'a d'autre but que 

d'arriver ainsi à la manifestation la plus éclatante possible de 

la vérité. —R. Je compte bien aussi que la vérité se fera jour. 

D. Le meilleur moyen d'y parvenir serait de ne laisser sub-

sister d'obscurité sur aucun point du débat. Une dernière fois, 

refusez-vous de faire connaître l'origine de cet argent ? — li. 

Oui. 
M. le président fait traduire aux accusés arabes le résumé de 

cette partie du débat; il reprend ensuite l'interrogatoire : 

D. Doineau, un sergent du 34', dans le courant de l'hiver 

1816, a été attaqué par deux indigènes dans la contrée d'Ain 

Témoûchent. On vous a amené les coupables, qui ont été fu-

sillés par votre ordre sous la direction de Boukra. N'avez-vous 

pas imposé au caïd Saïd Ould Karnacki, qui avait conduit les 

indigènes à votre bureau, une amende d : 2,000 fr. pour ne 

pas vous avoir à temps révélé les deux coupables ?—R. Le 

commandant m'avait donné l'ordre de faire disparaître ces 

doux Arabes. 

f). Qu'eutendez-vous par faire disparaître? — K Eli ! ele 

les fusiller, comme doivent l'être tous ceux qui assassinent 

nos soldats. 

I). N'est-ce pas vous qui avez ordonné la -ente des biens des 

deux indigènes?— lî. Oui. 

0. A qui avez-vous versé le produit de cette vente?— R. Le 

produit était destiné à indemniser de ce qui avait été pris au 

soldat. 
D. Mais à qui cela a-'.-il été remis ? — R Une partie de la 

vente fui envoyée au colonel'; l'autre portion l'ut, je crois, 

abandonnée aux cavaliers. 
I). Mais, au moins, des biens confisqués, il resta une tente 

que vous donnâtes en cadeau au caïd Saïd, c-. un mulet qui 

vous fui conduit et remis par le caï I ? — lî. Le mulet fut re-

connu plus tard pour avait* été volé. 

D. I e caïd a déclaré que votre kodja lui avait proposé d'a-

paiser votre colère à sou égard, moyennant 600 douros qui 

vous seraient remis, et il a ajouté qu'a cet effet il fit à Tlem-

cen un emprunt de 2,500 fr., qu'il remit au kodja. Celui-ci lui 

aurait dil : « J'en remettrai une partie au capitaine Doineau.» 

Q rôvez-vous à répoudre? — B. Je ne sais ; le kodja a pu 

l'aire tout cela. 

D. L'agha Bel Hàdj et le kodja vous firent observer que le 

caïd no pouvait payer cette somme; alors vous avez réduit 

l'amende à 400 douros, et cette wmine vous fut apportée en 

or, selon votre désir, et remise par lui à vous-même, dans vo-

tre maison, un jour que vous étiez à déjeuner. Vous lui re-

commandâtes de garder le secret sur cette alfàire. Reconnais-

sez-vous ces circonstances et ces faits ? — B. Non, ce n'est pas 

vrai ; ces gens-là me rejettent sur le dos tout ce qu'ils ont fait. 

D. Donnez à la Cour des renseignements au sujet de cent 

quatre chameaux de la tribu des M'haja, au Maroc, qui avaient 

introduit'des laines à Sidi-Yaya, territoire de l'Algérie; on les 

conduisit à Sebdon et de là à Tlemcen, dans le courant de 

mai et de juin 1830? —R. Ces Marocains avaient en effet 

tenté d'introduire en contrebande des laines en France; leur 

caravane fut saisie. Je reçus l'ordre de tout confisquer, et plus 

tard de faire vendre les cliamc aux; j'ai fait exécuter ces or-

dres, n'étant en tout cela que l'intermédiaire, que l'agent du 

commandant. 
D, Ces chameaux furent-ils vendus à l'enchère? — IL Non, 

ils furent vendus à l'agha Bel Hadj par le général de Beau-

fort qui voulait, je crois, l'indemniser par là de constructions 

qu il avait fait élever. 
D. Combien ont été vendus ces chameaux par tête k l'agha 

Bel Hadj ? — R. A raison de 90 fr. par tète. 

D. Quel est le nombre de chameaux qui furent vendus? — 

R. Quatre-vingt-dix-huit ou quatre-vingt-dix-neuf, il en était 

mort en route, si j'ai bonne mémoire. 
D. Et savez-vous quel prix Bel Hadj a retiré de la revente 

de ces mêmes chameaux ? — R. Je ne sais pas au juste, mais 

il est, certain qu'il a dû gagner beaucoup, puisque c'était au 

surplus l'intention du général de lui donner ainsi une indem-

nité. 
D. L'agha Bel Hadj a revendu ces chameaux à Lalla-Mar-

ghnia à un prix deux et trois fois supérieur à celui de l'a-

chat, et il a réalisé ainsi à cette occasion un bénéfice considé-

rable. 
M. le président donne ici lecture d'une leDre du cheik de 

l'Aloungat (Maroc) : 

» Louange à Dieu unique. 
« Au très honorab'e juge de paix de Tlemcen, que le salut 

soit sur vous, ainsi que la miséricorde et la bénédiction du 

Dieu Très-Haut auquel s'adressent les louanges. Nous nous in-

téressons de nous informer de vous et de tout ce qui s'y rap-

porte ; que Dieu maintienne le temps selon vos désirs. 

« Depuis quoi je vous fais connaître l'affaire des chameaux 

d'El M'haya et le motif de leur saisie : c'est que Sid el Yami-

ni était venu acheter de la laine chez eux ; il leur demandait 

de lui transporter toute la laine qu'il leur avait achetée jus-

qu'à Sidi Yahya. Ils s'y sont refusés, de crainte pour leurs cha-

meaux. Cependant, en nous demandant conseil, ju- leur ai dit : 

« Transportez chez lui et n'ayez peur de rien. L'agha Ben Ab-

dallah est notre ami et le vôtre, et le mal ne vous atteindra 

pas, car vous vous joignez aux administrateurs français avec 

confiance. Ils lui ont fait en conséquence le transport à Sidi 

Yahya, et, à leur retour, ils firent la rencontre des spahis qui 

leur prirent leurs chameaux. 

« A leur arrivée vers nous, ils nous donnèrent la nouvelle et 

nous | ortàmes plainte à l'agha, qui nous en promit la resti-

tution, à laquelle nous nous attendions, jusqu'au moment où 

nous apprîmes qu'ils furent vendus à Bel Hadj ; qu'après avoir 

appris la vente, nous demandâmes à l'agha d'intéresser en 

notre faveur pour les faire rendre ; qu'à sa mort nous nous 

persuadâmes du désespoir de leur résultat. 

« Salut, 19 de djammadi el tania de l'an 1273 (13 février 

1857). »» 

Cette lettre avait été adressée au juge de paix de Tlemcen. 

Ce magistrat avait engagé le chef de la tribu marocaine à ve-

nir lui-même faire sa déposition ; mais le chef de cette tribu 

fit répondre que les circonstances politiques actuelles ne lui 

permettaient pas de faire ce voyage; que la saisie des cha-

meaux et l'assassinat de Ben Ab lallah n'étaient pas de nature 

à l'encourager à risquer sa personne dans les possessions fran-

çaises. 

D. Dans cette circonstance, n'avez-vous pas vu venir à vous 

plusieurs fois l'agha Ben Abdallah pour demander la restitu-

tion des bêtes de somme aux Mallias, attendu que la douane 

n'avait perçu pour les marchandises qu'un faible droit d'en-

trée?— R. Ce que je sais, c'est que Abdallah n'a eu qu'un 

regret, c'est qu'on ne lui ait pas vendu une partie des cha-

meaux. 11 n'avait pas, d'ailleurs, de réclamation à m'adresser, 

car il savait bbn qu'il s'agissait là de faits d'administration 

où je n'avais pas d'initiative; et, en vérité, si une chose m'é-

tonne, c'est de me voir rappeler ces faits, surtout ici, en jus-

tice. 

D. Avez-vous, dans votre comptabilité, inscrit le produit de 

cette vente faite à Bel Hadj? — R. Certainement. 

D. Où est le registre qui porte cette mention? — R. Je l'ai 

laissé à Tlemcen. 

D. Est ce bien certain? 

M" Nogenl : C'est incontestable ; le commandant Chauzy a 

vu ce registre et constaté l'inscription. 

M. l'avocat général : Sur quel registre a eu lieu cette ins-

cription ? 

Doineau : Sur le registre des fonds éventuels? 

D. Qu'est devenu ce registre pour 1853 ? — R. Il a été dé-

chiré par moi. 

D. Et pourquoi l'avez-vous déchiré ? — R. Le report étant 

fait sur le nouveau registre, il n'y avait plus lieu à le conser-

ver; ainsi, d'ailleurs, faisaient mes prédécesseurs. 

D. En ètes-vous bien sûr? — R. Mais oui, tous les ans on 

renouvelle les registres. 
D. Cependant ce registre constatait des faits extra-régle-

mentaires : c'étaient là des pièces à garder sous clé comme 

des reliques précieuses pour le jour où votre honneur pourrait 

être mis en question? — R. Et qui donc pouvait me suspec-

ter ? Je n'ai d'ailleurs été en toutes ces choses que l'agent, que 

le moteur, si je puis ainsi dire.: Et puis enfin, tout cela n'est 

pas le procès. J'espère bien au surplus que, lorsque l'heure 

en sera venue, mes chefs me serviront. 

M. leprésident: Vous avez été instruit de l'irritation qu'a-

vait éprouvée Abdallah en voyant que, malgré ses réclama-

tions réitérées, qu'il croyait légitimes, ceslau.es ayant été re-

mises aux destinataires moyennant le simple droit d'entrée, 

on ne restituait que les chameaux aux Mahias, ses voisins de 

frontière. — R. Il n'est pas venu me faire des réclamations ; 

j'ai su seulement que le général Montauban eût voulu qu'une 

partie des chameaux fût vendue à Abdallah. 

D. Ben Abdallah ne manifestait-il pas assez hautement l'in-

tention d'aller se plaindre an général de Montauban ? — R. Il 

connaissait assez notre administration pour savoir que ces faits 

ne relevaient que du général. 

D. Passons à un autre fait : à la suite de la défection des 

Amians, l'été dernier, on a saisi soixante chameaux ; huit 

n'ont-ils pas été distraits de la troupe ei trois donnés à Ben 

Aouda, un à Sien Omar spahi, et quatre vendus par Bel Hadj 

au profit du bureau arabe? — R. Que les chefs indigènes qui 

détenaient ces chameanx en aient pris, c'est possible; je 

l'ignore. 

D. Oui, mais les chameaux vendus au profit du bureau ara-

be ?... Ils auraient, suivant votre secrétaire, été vendus 800 

francs par Bel Hadj, qui vous aurait remis cette somme, la-

quelle se trouvait inscrite sur l'agenda brù é avant votre dé-

part. Que, dites-vous à cela? — R. Je dis que du moment où 

mon secrétaire a osé-prétendre que moi je oinmandais une 

bande d'assassins pour piller une diligence, il n'y a plus lieu 

à s'étonner de rien. 

D. Ce qui veut dire que vous vous maintenez dans le même 

système de vagues dénégations. 

D. Autre chose : lorsque les prisonniers Amians furent con-

duits à Tlemcen, ils étaient nantis de sommes évaluées à 417 

douros (2,085 fr.), le kodja ne vous a-t-il pas remis cette 

somme que vous avez porté.' sur l'agenda livré au feu plus 

tari, (eue somme a t-elle figuré sur le registre d s fonds 

éventuels ou sur tout autre? — B. Oui, elle a été inscrite sur 

le registre. 

D. Le kodja déclare encore que, quelques mois avant le cri-

me qui nous occupe, un nommé Hossini, cavalier du caïd des 

Zualas, convaincu d'avoir soustrait 515 francs à une femme 

dont le nom est demeuré inconnu, fut condamné à verser au 

bureau la même-somme. Vous l'avez reçue, cette somme, vous 

l'avez inscrite sur l'amenda détruit, mais vous ne l'auriez ja-

mais remise à la femme spoliée. Nous attendons vos explica-

tions. — R. Oui, c'est très vrai; un cavalier dépouilla une 

femme; instruit de ce fait, j'obligeai ce cavalier à déposer au 

bureau arabe la somme volée. 

D. Très bien; mais puisque cette somme soustraite rentrait, 

il fallait la restituer à la femme qui en avait été dépouillée ; 

c'est ce qui ne paraît pas avoir été fait. — R. J'ai dû donner 

des ordre* à cet égard. 

D. Maintenant, dites-nous quels étaient vos rapports avec 

l'agha lien Abdallah? — R. C'étaient des rapports tout poli-

tiques. Cet agha était chef du cercle de Sebdou ; nos relations 

étaient bienveillantes. 

D. Est-ce bien certain ce que vous dites là?— R. Mais oui. 

D. Vous l'avez toujours dit ; mais, d'un autre côté, vous ne 

deviez pas ignorer que l'agha avail une sorte de pouvoir oc-

culte qui pesait d'une manière visible et souvent fort imprévue 

sur le sort de certains fonctionnaires, soit indigènes, soit fran-

çais".' — R', C'est vrai ; il no m'avait pas échappé que l'agha 

lieu Abdallah avait, en effet, avec le général Montauban, des 

relations directes et suivies; aussi, je ne vous caeh rai pasque 

je comptais sur mes rapports bienveillants avec cet agha pour 

mon avancement personnel. 

D. Alors vous ménagiez cet agha, et vos démonstrations de 

bienveillance à son égard étaient plus extérieures que sincè-

res ? — R. Ellts étaient devenues très sincères; il m'avait, à 

plusieurs reprises, rendu des services, m'avait 

dans des marches de nuit, lors des razzias une accoitlDa» 
tées. 1 J av'a's 

D. Ce qui est certain, c'est qu'en apparence von 

gniez beaucou p de déférence? — R. Certainement S' 'S, 
is avec une grande déférence, parce que c'était & 'e % tais avec une grande déférence, parce que c'était 

* dévoué à la France. chef portant, ,» mjmine. -—«i ^ 

D. Mais, enfin, on savait que l'agha avait le coeur 

il l'avait témoigné; on l'avait même entendu annonc ^r°s>c^, 

voyage à Oran avait pour but principal de s'épanch.' qUeso, 

du général de Montauban, à raison de griefs qui lent aur> 

dans le chagrin. Il avait même exprimé la volonté j^'etit 

le pays pour aller finir ses jours à la Mecque; perso6 ^u'l'er 

gnorait son exaspération au sujet des chameaux")16 " • 

hias. Il voulait vivement s'en plaindre. Tout cela iÀ 
il pas de nature à vous imposer l'expression dîssf^ 
des sentiments qui, en réalité, étaient tout autres

 Q
 u'ée 

de la bienveillance? — R. A cela , je réponds a ^ 

Abdallah savait trop bien les habitudes de I'AH^' 

tration française pour ignorer que, dans cette affii 's-
Mahias, je n'avais pas agi par ordre du général. S'H-

1
^ 

"imécontent, ulcéré, c'était de n'avoir pas acheté des ch *t-' 

csnfisqués. Quant à ses relations avec les Mahias elle: 
taient pas ce qu'on dit ; n'avait-il pas lui-même profité 

demment de cinq à six cents chameaux pris à ces iiièmf^' 

hias. Et puis, en luttant contre moi, il aurait eu pi
us

 -s 

dre qu'à gagner. aP«t. 

D. Ainsi, selon vous, vous n'aviez pas à craindre de tr 

dans Ben Abdallah un visiteur hostile?— R. Eh ! sansd 

comment aurait-il été reçu à se plaindre auprès du 

d'ordres émanés du général lui-même. Moi, je n'avais 

au plus dans l'affaire que voix consultative. * " Ul<* 

D. Oui, mais relativement à d'autres faits, n'aurj
e2 

pas à vous préoccuper de trouver en lui un dénonciateJ0* 

révélateur ? N'aurait-ce donc rien été qu'une dénonciat"'' qu 

touchant notamment à ces 2,000 fr. payés par le 

Karnacki, touchant ces perceptions relatives aux silos'»*' 

ges?— R. Mais, d'abord, pour l'affaire des Mahias, que?' 

vais-je redouter encore une fois, puisque la décision ne tn' 
partenait pas. En vérité, si ce malheureux Ben Abdallah é-r 
ici, il s'étonnerait fort du langage qu'on lui prête. 11 

D. Oui, mais pour tous les autres faits? — R. £|, L-
c'étaient là d'abord des faits tellement anciens, que s'il 

voulu en entretenir le général, il eût eu tout le temps det 

faire; en sorte que s'il avait eu à se plaindre, il se serait »|. 

depuis longtemps. Les faits auxquels vous faites allJÎ1 

étaient d'ailleurs des faits d'administration journalière. " 

D. Dans votre interrogatoire du 9 février vous reconnaisse 

vous-même que l'agha Ben Abdallah avait une influence mà
r 

quée qui aboutissait directement à Oran; qu'il avait été causé 
du renvoi de certains officiers du bureau arabe. 

Voici un fait qui témoignera que vos relations avec iw, 

Ben Abdallah n'avait rien de bien sincère. Lorsque M, \e
t
j|. 

Ion, chef du bureau arabe de Sebdou, vint vous consulter 

pour savoir quelle attitude il devrait avoir à son poste vis-à-

vis d'Abdallah, vous lui avez dit peu de jours avant l'assassi-

nat (c'est M. Verillon lui-même qui rapporte ces paroles): 

« Faites comme moi, il est impossible de lutter contre Abdal-

lah, je serais sur d'échouer; je perdrais en outre l'espoir d'ar-

river à mon grade de chef da bataillon, qui est tout ce que p 

désire. Votre prédécesseur s'est butté contre lui, on vientdele 

changer. 11 n'y a qu'une chose à faire, c'est de dire amen toute 

les fois qu'ilparle, comme je ledis à présent. » Quelles obser-

vations avez-vous à faire sur ce fait? — R. Je voudrais vous 

faire comprendre une chose, c'est qu'il y avait en Abdallah 

deux hommes : l'homme d'administration et l'homme politi-

que. C'était un prêtre administrateur , il faut bien le dire, 

qu'Abdallah. Pour moi, je n'avais affaire qu'à l'homme politi-

que, et je n'eus sous ce rapport qu'à me louer de lui. Connu 

homme d'administration il était plus difficile de s'accorda 

avec lui, et c'est à ce point de vue que j'indiquais à M. Veril-

lon le moyen de faire cesser des frottements nombreux ijoi 
avaient existé sous son prédécesseur, et motivé même si 

changement. On avait toujours, je ne sais trop comment, lais-

sé à Abdallah la bride sur le cou. 

Quant à moi , que pouvais-je craindre ? J'avais mon p» 

qui était là ; j'étais'à Tlemcen par le gouverneur-général, t> 

en admettant qe;e le général Montauban m'eût été hostile,« 

que je suis loin d'admettre, je ne crois pas trop m'avanceret) 

disant qu'il n'eût rien pu contre moi. 
D. De ce que vous dites là, il résulte précisément qtftvas 

démonstrations bienveillantes à l'égard d'Abdallah n'étaient 

pas aussi sincères que vous l'assuriez tout à l'heure, et à de 

sein nous vous faisions répéter le mot? — R. Pardon, mon-

sieur le président, elles étaient sincères dans le cercle de nie 

rapports; ainsi je n'avais pas à craindre d'être trompé pat 

Abdallah dans tout ce qui louchait à des faits politiques ai 

Maroc ora à des manœuvres des tribus ou de l'étranger. 

D. Et pourtant il était presque noloire qu'Abdallah courait 

des dangers; dans le mois qui avait précédé le crime, mis 

aviez tenu des propos qui avaient été recueillis; vous aviez 

même parlé, sur le refus de certains des accusés, de vous a-

dresser à un sicaire espagnol auquel vous donneriez, dis» 

vous, 500 francs? — R. Tout cela , ce n'est que le résultat de 

frais d'imagination de la part de ces gens (désignant les ut' 

cusés). 
D. Aussi constaterons-nous ces faits lorsque les autres* 

cusés et les témoins seront entendus. Nous en resterons là p01' 

aujourd'hui. 

L'audience est renvoyée à demain. 

. Audience du 7 goût. 

L'audience est reprise à onze heures. 

M. le président, au capitaine Doineau : Nous vousav» 

demandé hier à plusieurs reprises si vous n'aviez pris 4* 

intérêt dans des sociétés, soit en France, soit à rétraogWt 

vous nous avez répondu ejue non. Eh bien ! vous déguisé 

vérité sur ce point. Voici un bulletin d'une société europ 

américaine de colonisation qui vous a élé adressé de P***J 
qui vous convoque, comme actionnaire, à assister à Uss 

niée générale. j. 
Le directeur de la prison do Tlemcen nous ayant cou»11 

qué ce bulletin, nous avons adressé une commission roga 

pour re ueillir la déposition du gérant ele celte société. -

Le sieur GuilloD, l'un des gérants de cette société, a ** 

que vous étiez actionnaire de la société pour une action 

dollars, et, à l'appui de sa céclaration, il a représenté uU 

elereau de souscription du 22 murs 1853, au nom de n°
 ns

à 

capitaine, chef de bureau arabe, à Tlemcen. Qu'avez,'? 

répondre? J^t 

Doineau : C'est vrai ; si je n'ai pas parlé de ce laU,,
|
j
ce

y 
qu'il était si minime qne je ne pouvais penser quelaju? , 

attachât de l'importance. Je n'ai pas souscrit 
c'est un de nies amis qui me fit i>reudre cette action^ 

l'ai 

prise comme on prend un billet de" concert ou de spf- ^ 

D. Il n'y a rien de minime pour la j stice. — R- !?olt'|
3
 # 

je regrette d'avoir omis ce fait. La chose s'est bornée a 

mise do 23 francs faite à cet ami.
 e

 Je 

D. Maintenant, une dernière fois, refusez-vous en. ?^ 

justifier l'origine des sommes saisies en votre pusse»»' ̂  

U. Je ne dois pas le faire, c'est là une affaire de famille-

crois pas devoir donner des explications ici. ^
 eJ

pli-

I). C'est à la justice surtout que vous devez toutes ces .
 (( 

cations. — li. J ai fait confidence de ces faits à mon sup 

militaire, au gouverneur-général. i0f 

D. Ici, ce n'est pas une confidence que nous vous denna ^ 

c'est une explication nette et précise ; réfléchissez bie" Le-

vons devez ce:te explication; votre 

reti onces-
situation, Doineau; 

iieur est, engagé à renoncer à ce système de 

persistez à vous taire? Je n'insisterai plus. 
Vous avez déjà pu apprécier, dans vos nombreuses c ^

 )eS
. 

talions avec vos coaccusés, l'énergie et la persistance a ^ # 

soutiennent que c'est vous qui avez prov ffi: quelles ils soutiennent que i 
,.is m" 

crime qui fait l'objet de la poursuite ; que c'est vO.t 
dans le but de tuer Ben Abdall^.^s ordonné un serment _ 

c'est vous qui, le jeudi,.avez appelé devant vous les P\ 

conjurés ; que c'est vous qui avez lait venir un auxi" ^ „«( 

les anlécédeuts et les intérêts garantissaient un active 

aveugle coopération ; que c'est vous qui étiez en teie ^ 

liera marchant à l'attaque de la voiture publique q 

portait l'agha à Oran ; que c'est vous qui, sans t 

.s. •"'5 
1er, à assurer en personne l'exécution ; que c'est voU/"

re
 * 

rien enlever dans la *oltVÎ „.»<' 

et 
t<T 

main dans le sang, avez présidé à l'action, eu excita^ ̂ ,
el 

sassius à commettre le crime, dont vous avez ton' 

jui avez donne l'ordre de 

ne rien révéler 

des victimes désignées 

lo 
el do se disperser sur-le-champ "^-.laer 

Vous avez cherché a exp" * 

ri" 
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«isations par un concert arrêté entre les indigènes, 
-raves af°

 Der
 en vous perdant, à la punition du triple as-

|g„ d'ecnaPH
u

 '
mojns afi[1

 d'amoindrir l'expiation méritée, 

^assinat, °
onnajtrc a

 j
a C

our comment vous expliquez cette en-

concert. 
Cotte entente et ce concert sont flagrants ; com-

T nt-ils fe't? C'est ce cl"0 i° 110 sais Pas' bien quo Je me 

e jusqu'à un certain point; mais je me réserve de 
l'«*P V!!î««r à cet égard lors de l'audition des témoins 

•ai 
e jour où la fuite de Bel 

Cliquera cet 

- Vous p 
otre rap 

M
 ., été connue. 

,eïpi|4"v"
 sez

 q7
ie

 ce complol aurait été formé dès le jour 

d
^oue ?a

P

PP
el à Oran ? - K Des 

!
a

js ce complol est bien difficile à admettre de la part 

■Vvidus inculpés, de la part surtout de ces Arabes pour 
$ îJ« une trame contre vous de\uit paraître une chose in-
les5ue.

 isen
sée, contre vous qu'ils savaient armé d'un pouvoir 

°oieL terrible, et redoutable surtout pour des gens qùi, vous 
* v tnôrèz pas, ont parlé dans l'instruction d'exécutions sans 
ne

.^ens faites par vos ordres? rexis--H. J'espère prouver 

)^!"dece complot, 
n Le lundi 8 septembre, l'agha était arrive de Sebdou a 

,
 ;e

n annonçant l'intention d'aller aux courses de Mosta-

*'C"\r c'est dans la nuit du jeudi au vendredi suivant qu'il a 
^■"né' Entre ces deux dates, ne vous ètes-vous pas réuni au 

au arabe avec cinq autres personnes, savoir : l'agha Bel 
li"r. le caïd Bel Keïr, l'agha Bon Noua, son kalifa, et enfin 

tre kodja, Si Mohammed? — B. C'est faux. 

i~°< di'qu'i vous faisait des observations, et, ce dernier finis-
i par vous obéir, ne l'avez-vous pas envoyé recevoir ce serf 

ment qui a élé ')rêté aU Cat^ de Bel Ktieïr' sur ^okari ? 

"% Tout cela est faux. 
"n La veille de l'assassinat, n'étiez-vous pas réuni encore 
j
in

s votre cabinet avec Bel Kheïr, Bel Hadj et voire kodja; là, 

R>| Kheïr ayant introduit Mamar, n'avez-vous pas dit à ce 
Hernier devant les trois autres : « Nous avons besoin de toi 
e soir pour nous débarrasser de l'agha Ben Abdallah? — R. 

Test faux, et je puis en donner la preuve, puisque ce jour-là 
même Ben'Abdallah est venu au bureau arabe. 

p Vous avez aussi cherché à donner le change sur les da-
t
es

 et à tirer parti des variations qui si seraient manifestées 
dans le langage de vos accusateurs. Ceux-ci auraient parlé 
une fois du lundi comme du jour où le serment avait été prê-
té • et comme ce jour-là vous étiez absent, vous vous écriez : 
« Vovez comme ils mentent !... » Mais les accusés se sont ex-
otiques 'ils ont dit que le serment s'était accompli la veille 
d'une fête de leur religion, la fête de l'Achoura, et, dans leur 
souvenir, cette veille de fête était un lundi. Or, on a consulté 
les ministres de leur religion, et il a été constaté que la fête 
indiquée avait eu lieu, non le mardi, mais le mercredi 10? — 
B, Sans doute ; voyant que la première date fixée par eux de-
venait inadmissible, ils en ont mis une autre en avant; ils 
ont parlé alors de l'Achoura ; c'est précisément là ce que j'ap-
pelle des variations, des contradictions. 

D. C'est le mercredi que l'agha avait indiqué comme jour 
de son départ; ce n<i fut que par suite du manque de place 
dans le coupé, qu'il ajourna sou voyage au vendredi?—B. Je 

lie sais. 
D. Vous n'avez pas oublié que, confronté avec Ben Ayd, Bel 

Kheïr, le kodja et Mamar, tous ces hommes ont éuergique-
ment soutenu l'exactitude des faits que nous venons de rappe-

ler. Lors de leurs interrogatoires, vous aurez à répondre plus 
directement à leur accusation. 

D. Doineau, faites connaitre maintenant à la Cour l'emploi 
de votre temps depuis le jeudi 11 septembre à midi, jusqu'au 
vendredi ii a huit heures du matin, c'est-à-dire la veille et la 

nuit de l'assassinat de l'agha? 
Doineau: Le jeudi 11, je fus, comme vous le savez, au café 

des officiers, puis je rentrai chez moi, au bureau arabe. Le 
soir, après dîner, je me rendis dans la famille Péan, où je 
passai la soirée, line partie de promenade fut organisée; on 
alla autour du bassin ; j'accompagnai la famille Péan ; nous 
revînmes vers dix heures, et après être encore resté environ 
une heure dans la maison de M. Péan, je rentrai chez moi avec 
le capitaine Péan et me couchai. A cinq heures du matin, je 
fus réveillé par Lenepveu, qui m'a appris l'assassinat commis 
dans la nuit. 

D. Lorsque vous avez quitté M. Péan dans la nuit du jeudi 
au vendredi, êtes-vous rentré seul dans votre chambre et y 
avez-vous seul passé la nuit?— R. Oui, seul. 

D. Ne peut-on pas partir de votre chambre à coucher sans 
passer par la porte principale? — R. Oui. 

b. Ainsi, selon vous, dans cette nuit fatale du 11 au 12 sep-
tembre, après être rentré chez vous, vous n'en seriez plus sor-
ti avant l'arrivée de M. Lenepveu, à cinq heures du matin, 
lorsque, dites-vous, il vous a réveillé et vous a appris qu'on 
venait d'assassiner l'agha? — B. Sans doute, je ne suis pas 
sorti. . 

D. Cependant vos coaccusés affirment que vous étiez entête 
des cavaliers qui allaient arrêter la voilure et frapper l'agha; 
que vous étiez monté sur votre cheval gris, harnaché à l'ara-
be ; que voas étiez couvert de deux burnous blancs, dont les 
capuchons étaient sur votre tête et retombaient de manière à 
vous cacher une partie du visage; que vous avez assisté à l'as-
sassinat, encourageant les assassins par ces mots en arabe : 

" ce chien, fils de chien; frappez vite! » qu'après vous 
«re bien assuré que l'agha ne respirait plus, vous avez dit, 
toujours en arabe; « Que personne ne parle ou bien je le fe-
rai périr; que chacun se disperse dans tous les sens. ». Qu'a-
jez-vous a répondre? — R. J'ai à répondre que tout cela est 

j»?,' Suau.surP1
'JS toute cette fable est remplie d'impossibi-

es; il est impossible que j'aie pu sortir de chez moi, monter 

un a lr.avei'ser la ville sans av0"' été aperçu de quelques-
des miens; qu'il est impossible que je n'eusse pas été 

connu ele quelques-uns des voyageurs qui se trouvaient 
»s la voiture. Ce n'est là qu'un tissu de grossiers menson-

se?> que je repousse très loin. 
N'aviez-vous pas eu avec votre kodja, et la veille même 

du crime, un colloque dans lequel, lui à l'extérieur de ,
 wll
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p votre maison, vous à l'intérieur, vous vous seriez assure que 
j?8°a partait bien la nuit. Voas auriez rappelé la résolution 

assassinat et recommandé d'avertir les autres et de vous pro-
, rer un costume arabe? — H. Jamais je n'ai tenu un pareil 
, ngage ; et, au surplus, ce no sont pas là de ces choses qui se 
lsent
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 d'une maison et au milieu de la rue. 

Cependant" vous vous souvi 
a°ur Bou Medine, 
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venez que, confronté avec Kad 
a persisté à soutenir que llamida avait 

|"<Jntre le pistolet on disant : « C'est le capitaine Doineau qui 
9.1 a envoyé par le kodja?— R. il a souienu ce qu'il a voulu; 

tol"S V0U^ senluz bien.quesi j'avais voulu lui remettre un fis-
j, et, je n'aurais pas chargé un liers de c tte commission, je 

hraÀs fli.ite moi même, 
ces ,?nu"onlé encore avec le kodja lui-même, ce dernier ne 
^ l8e d'affirmer que c'est vous qui l'avez chargé de remplacer, 
j amida, le pistolet qui avait éclaté entre ses mains la nuit 

faire''"ne'>— 'e n'ai toujours que la même réponse à vous 
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> Abderrhaman, déclare que, parlant le 
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 cheval T'emce"> vers lrH
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 heures, il vous a reconnu sortant 

de la ."' SVec volre kodja, près d'un olivier placé à ia droite 
Par|;loute " vous a reconnu à ia voix, car le kodja vous a 
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et
, T0"s avez répondu. — R. Ce détail est tellement 

No dr 6St détruit al par les récits mémo des autres accusés. 

Silure11 ,\f Paa.1"e les cavaliers seraient partis derrière la 
•lais d 'auraient suivie; or comment moi qui comman-
der?

 B

,sent-ilf», ces cavaliers, me serais-je arrêté sous un oli-

8<!rai'
t
 |r!' re!ite' ce ne sont que var'8tions perpétuelles, et ce 

voix di"t8 t 'es relever- El P'lis cet homme reconnaît ma 
sont'if, ,i„ .;. or. ie ne le connais nullement, cet homme. Ce 
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l«torique en commun. 

•"tet n„Uant aux contradictions, on les discutera qu; 
^raio" sera ve»u. D'autres doc-
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D'autres documents de l'instruction éta-
riski vous aurait reconnu 

ni».. ™u,ljarlé, alors que vous paraissiez, avec le kodja et 
'"" tous trois à cheval de la direction du 
e temps après sa perpétration. Que ré-

s a ce nouveau fait? - R. Encore une fois, je n'ai 
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b .^Près vos coaccusés, le jour même 

inS^-ïïw.r8,011 rouge-Ud M-
"lot. 'pantalon, rouge, 

uéélaré le 1 

trouver au lu, vous a-
Y'Iui, voire ordonnance, le fusilier 

9*mlm ('I «t vrai qu'il s'est rétracté 

plus tard) que le matin du vendredi, vous offrant les effets 
dont vous aviez besoin pour vous vêtir, il vous a donné votre 
pantalon rouge à bandes noires que vous portiez habituellement"' 
Niez-vous toujours celte circonstance, qui a sa gravité ? — R-
Je la nie complètement ; je n'avais ni ne pouvais être en pan-
talon rouge; j'avais un pantalon blanc, peut être celui que je 
porte auj uird'hui M. Lenepveu aura pris pour un pantalon 
rouge une couverture de cette couleur qui était sur mon lit. 
Quand on a interrogé ces gens, c'était dans l'hiver, ils ont pen-
sé au pantalon rouge, oubliant que la tenue d'été exige le pan-
talon blanc. 

D. Avant le départ d'Abdallah, le jeudi, vous lui avez donné 
des commissions ? — B. Le soir, dans l'après-midi, Abdallah 
vint me voir, me faire ses adieux; il est, comme d'habitude, 
resté seul avec moi. Il m'a demandé si je n'avais pas de com-
missions; je lui en ai donné une, puis je l'ai mené chez le gé-
néral de Beaufort, auquel il est allé faiieses adieux. 

D. La lettre que vous dites avoir remise à Abdallah lui-mê-
me pour le général de Montauban, avez vous su ce qu'elle 
était devenue ? — R. Elle est aujourd'hui, je crois, entre vos 
mains. 

D. L'instruction a établi qu'aussitôt le retour de la diligence 
à Tlemcen, il a été procédé par le commi saire de police à une 
fouille attentive dans les deux poches du coupé où se trouvè-
rent Abdallah et son interprète Hamadi. Dans l'une, il y avait, 
en face d'Hamadi, du pain à galette; dans l'autre, en face de 
l'agha, des lettres de service, mais non pas des lettres parti-
culières? — R. Cette lettie était d'un petit format, elle a pu 
échapper aux investigations. Quand à moi, j'ai visité la voi-
tureavec le général de Beaufort et sesaides-de camp, mais je ne 
l'ai visitée qu'extérieurement. Du reste, dans quel but aurais-
je glissé cette lettre? je ne le comprends pas. 

D. Je vous répète que le commissaire de police dit avoir 
procédé à une fouille minutieuse.... — li. Eh bien, c'est que 
la fouille n'a j as été au>si minutieuse qu'il le dit. 

D. On se demande comment il se fait qu'après son nouveau 
départ à Aïn-Temouchem, quand la voiture se fut arrêtée pour 
être changée comme d'habitude , le conducteur fouillant dans 
le coupé, ainsi qu'il fait toujours, ait trouvé cetie petite let-
tre adressée au général Montauban, après la minutieuse inves-
tigation du magistral? — R. Il est tout naturel, je vous le ré-
pète, que le commissaire dise qu'il a bien fait son investiga-
tion. Mais moi, comment donc aurais-je inséré celte lettre? 
comment aurais-je deviné que c'était dans cette même poche 

qu'Abdallah avait remis ses autres lettres. 
D. Vous savez qu'à l'arrivée de la voiture portant le cadavre 

d'Abdallah, sa veuve tout effarée courait la ville,en criant que 
Bel Hadj était le coupable. Si ceux qui vous accusent disent 
vrai, ne peut-on pas vous demander si cette lettre n'aurait 
pas été écrite par vous et déposée dans la poche de la voitu-
re, un peu avant le second départ de la diligence et après la 
fouille opérée par le commissaire? — R. Comment et à quel 
moment l'aurais-je introduite dans la voiture, en admet ant, 
ce que je conteste, l'intérêt que j'aurais eu à le faire. 

D. Cette lettre est datée du 12 vendredi, et non du jour où, 
dites-vous, vous l'aurez remise à l'agha? — R. C'est vrai, 
mais il arrive souvent qu'on date une lettre non du jour où on 
l'écrit, mais du jour où elle doit partir, c'est ce que j'aurai 
fait. Et d'ailleurs, si, comme vous le dites, j'avais écrit celte 
lettre après coup, j'aurais pris le soin de l'antidater. 

D. Vous croyez que c'est là une preuve ; la Cour appréciera. 
Je vous fais observer que la femme d'Abdallah, le jeudi, l'a vu 
revenant du bureau arabe ; elle a remarqué de l'or, une lettre 
à enveloppe officielle à cacbet rouge, mais pas de lettre sem-
blable à celle que vous auriez remise à l'agha lui-même ? — 
R. Les lettres de service furent remises le matin ; la lettre que 
je confiai à Abdallah ne fut écrite qu'à trois heures, et sur un 

papier de petit format. 
D. On remarque enfin que cette lettre, soit sur l'adresse, 

soit dans l'intérieur, montre une écriture précipitée. Vous 
semblez vous hâter. L'enveloppe est dans un état peu conve-
nable pour parvenir à un chef aussi haut placé que le général 
de Montauban. Il semble que, maître de votre temps, écrivant 
à loisir, vous eus-iez pu choisir l'enveloppe et mieux écrire la 

lettre. 
D. Après le crime, vous avez été mandé à Oran par dépêche 

télégraphique; vous avez reçu du général l'ordre de procéder 
à toutes les recherches et de seconder le plus activement pos-
sible l'action de la justice ? — R. C'est aussi ce que j'ai fait. 

Dans la suite de l'interrogaloire, M. le président si-

gnale au capitaine Doineau les ordres qui lui ont été don-

nés de procéder à la découverte des coupables, et les len-

teurs calculées qu'il a mises à les rechercher. 

L'accusé, à toutes ces objections, répond qu'il a fait ce 

qui était en son pouvoir, et qu'il n'a apporté aucune né-

gligence. 

M. le président : Votre inaction ou vos recherches mal di-
rigées n'échappaient à personne. Le juge surtout en fut 
très impressionné. Il ne se rendait pas compte du man-
que absolu de renseignemens sérieux de la pari d'un homme 
comme vous/qu'il connaissait si actif d'ordinaire, si vigilant 
po ir les investigations personnelles, si impatient de décou-
vrir les auteurs des petits vols qu'on vous dénonçait. Le gé-
néral de Montauban qui l'a déclaré vous a donné en personne 
des ordres très précis d'investigations ; ne recevant de vous 
aucun renseignement, il fut obligé d'aviser à des moyens plus 
actifs ; il appela le directeur divisionnaire par intérim des af-
faires arabes, avec lequel il se concerta, et c'est par l'initia-
tive d'Oran que les arrestations ont commencé, et, en même 
temps que ces ordres jjarlaient pour Tlemcen, le général vous 
rappelait à Oran, parce que la justice vous avait signalé com-
me étant un grave obstacle aux recherches. — B. Je ne pou-
vais avoir la pensée de chercher les coupables autour de moi. 

D. Les indigènes, vos co-accusés, rapportent que jamais ils 
n'auraient osé exécuter à la porte de Tlemcen un crime aussi 
audacieux si vous n'aviez pas tout provoqué, tout dirigé, si 
vous n'aviez marché à leur tête?— fi. C'est tout simple qu'ils 
parlent ainsi : ils n'ont pas d'autre langage à tenir. 

D. Le jour de votre arrestation, n'avez-vous pas dit au 
kodja : « L'affaire s'embrouide ; Ben Ayed est arrêté à Tlem-
cen ; ordre est donné de t'y envoyer aussi avec ton nègre ; 
fais bien attention ; garde le plus profond silence. Tache de 
faire dire à Bel Hadj de ne pas revenir ni d'aller eu France, 
parce que l'affaire se gâte. Quant à toi, du courage et du si-
lence ! Pour moi, j'ai des amis puissants, et je vais leur écrit 
à tous. » — R. Il n'y a pas un mot de vrai; donc cela n'exis 
que dans l'imagination du kodja. 

D. Le kodja a été expédié par vous à Bel Hadj el Boukra et 
est aussi allé vers cet agha ? N'avez-vous pas ordonné à votre 
secrétaire d'écrire à Bel Hadj pour le rassurer, lui recom-
mandant de ne pas apposer le cachet; vous lui avez dit : 
« Mettez-lui delàdier da vendre ou d'échanger ses chevaux el 
de faire disparaître le burnous et la ceinture ?—IL Si le kod-
ja a dit cela à Bel Hadj, c'est suris mon ordre. 

M. leprésident : Ainsi, en résumé, vous persistez à soute-
nir que vous avez brûlé vos agendas et papiers comme étant 
sans aucune importance, à volre départ de Tlemcen? 

Vous dites toujours que vos relations avec l'agha Ben Ab-
dallah étaient empreintes de cordialité et dé déférence, et que 
vous n'aviez aucun motif parliculier, soit comme officier, soit 
comme directeur du bureau arabe, pour désirer l'éloignement 

et surtout la mort do cet agha ? 
Vous r poussez énergiquement toute provocation au crime, 

toute organisation des ua.yens nécessaires pour l'accomplir, 
tout ordre de serment prêté à cet effet, tome participation 

directe à l'assassinat et toute aide et assistance pour arriver à 

sa perpétration? 
Vous accusez les indigènes de concert, dc complot j;our 

vous perdre et se décharger sur vous de la responsabilité qui 

pèse sur eus. ., . 
Enfin, vous n'avez f empé d'aucune manière dans le triple 

assassinat? , , , 
Vous avez pu remarquer, accuse, que, durant le cours de 

volre interrogatoire, nous avons passé sous silence des circon-
stances de détails qai auront leur valeur à ces débats-, c'est à 
dessein que nous avons ainsi agi afin de réserver ces circons-
tances pour les interrogatoire-, des autres accusés, et devant 
vous mettre à même de fournir des explications complètes 

avec loute la précision possible. Asseyez vous. 

L'audience continue. 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE STRASBOURG.? 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Descolins. 

Audience du 14 août. 

COUPS ET BLESSUtlES. — OUTRAGE PUBLIC A LA PUDEUR. — 

SUICIlE DU PRËVEXU A L'AUDIEXCE. 

■ Une affaire d'une médiocre importance et de peu d'in-

térêt s'est terminée à l'audience de ce jour par une de ces 

scènes dramatiques, dont nos annales judiciaires renfer-

ment heureusement peu d'exemples. 

Le sieur Antoine-Philippe Auteville, né à Montauroux 

(Vat), âgé de vingt-six ans, et se disant étudiant en mé-

decine, était cité devant le Tribunal de police correction-

nelle sous la prévention de coups et blessures à un sieur 

Kopf, charpentier, qu'il avait trouvé dans un cabaret et 

avec letmel il s'était colleté sans la moindre provocation 

de la part de ce dernier. II était de plus poursuivi pour 

outrage public à la pudeur, résultant de gestes indécents 

auxquels il se serait livré devant les femmes qui se trou-

vaient dans ce cabaret. 

A raison de ces délits commis le 11 juin dernier, il avait 

été mis en état d'arrestation, le lendemain. Auteville et 

deux étudiants en médecine, poursuivis comme com-

plices du délit de coups et blessures seulement, devaient 

comparaître à l'audience du 22 juillet; mais ces deux 

derniers seulement purent être jugés : l'un fut condamné 

à une amende de 50 francs, l'autre fut acquitté. 

Quant à Auteville, il ne put être jugé ce jour-là à raison 

des circonstances énoncées dans un rapport du directeur 

de la prison du 20 juillet précédent, rapport qu'il est bon 

de connaitre el dont voici les parties essentielles : 

« Auteville était depuis le jour de son arrestation dans 

un état alternatif de mutisme, d'excitation, de délire, et 

pour ainsi dire de désespoir. 

« Cet état normal provenait en grande partie d'un cha-

grin secret et ne le quittait plus depuis un bon nombre 

d'années. Sans présenter le moindre danger, Auteville 
étail surveillé. 

« Plein de confiance en lui-même, par une idée peut-

être trop fixe, il espérait en vain être relâché par suite de 

non-lieu, lorqu'il reçut il y a quelques jours son assigna-

tion. Ce coup était terrible" pour lui; aussi on le voyait 

morne, tête penchée, se plaindre d'un malaise général et 

surtout d'un mal de tête et d'une oppression de cœur. 

« Le 19, Auteville se coucha à l'heure de la sonnerie ; il 

resta dans son lit, quoique très agité, jusqu'au jour ; alors 

il se leva pour aller aux lieux; il y resta quelques minu-

tes, et il y fut trouvé en syncope par deux détenus qui le 

portèrent sur son lit. 

« Vérification faite, on trouva à côté de son corps une 

lancette bien conditionnée qu'il a su cacher à la visite, 

lancette avec laquelle il s'était lui-même pratiqué une sai-

gnée. Cette saignée était très bien faite, parce qu'il avait 

l'habitude, comme il le disait, de se saigner lui-même 

lorsqu'il avait des maux de tête. Sa position ne présente 
aucun danger. » 

Etait-ce là une première tentative de suicide? C'est ce 

que l'on pourrait se demander après la scène qui a ter-

miné l'audience. 

Quoi qu'il en soit, Auteville, guéri, a comparu le 14 

août devant le tribunal de police correctionnelle. 

Les débats de son affaire présentaient peu d'intérêt. 

Le prévenu semblait se défendre sous la préoccupation 

d'une idée fixe, mais néanmoins ses réponses étaient 

claires, assez précises, raisonnables et surtout calmes. A 

certains moments, il alléguait un défaut de mémoire qu'il 

attribuait à une mala lie mentale dont il se disait parfois 
atteint. 

Le Tribunal, après les débats de l'affaire, prononça un 

jugement qui déclarait Auteville convaincu des deux dé-

lits qui lui étaient reprochés, et le condamnait à trois 
mois de prison. 

En entendant sa condamnation, Auteville, calme jus-

qu'alors, saisit avec la rapidité de l'éclair un couteau acé-

ré qu'il avait tenu caché, et, se frappant au cœur, eut en-

core la force d'enfoncer l'arme dans la plaie, puis la jeta 

au pied du Tribunal en s'écriant : « Vous m'avez condam-

né, c'est lâche ! Que mon sang retombe sur vous ! » 

Les gendarmes se précipitèrent sur le condamné qui, 

malgré la gravité de sa blessure et le sang qu'il perdait, 

gesticulait avec une violence inouïe et s'avançait en chan-

celant vers le Tribunal. Emporté entre les bras des gen-

darmes et des avocats présents à lu barre, Auteville fut 

conduit au greffe du cabinet d'instruction où les médecins, 

appelés en toute hâte, lui prodiguèrent les soins les plus 

empressés." 

Redevenu plus calme, Auteville demanda les secours 

de la religion, mais à l'arrivée de l'ecclésiastique le délire 
commençait déjà. 

Transporté à l'hôpital civil, Auteville ne survécut que 

quelques heures à sa blessure. Vers midi, il avait expiré. 

Cette scène affreuse a produit une vive émotion au Palais 

et pour achever l'audience dont le rôle était fort chargé, il 

a fallu quitter la salle du Tribunal correctionnel inondée de 

sang, et se transporter dans la salle des assises, où les 

autres prévenus ont été jugés. 
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ETATS-UNIS D AMÉ8.IQUE. 

COLR SUPRÊME DU SACRAMENTO (Californie). 

(Correspondance particulière de laGazettedes Tribunaux.) 

LE COLONEL FKÉMONT CONTRE LA COMPAGNIE MERCED* MINING, 

EN POSSESSION DES TERRAINS DE MAIUPOSA. 

On sait, ou du moins ceux qui ont suivi avec quelque 

attention les événements d'Amérique, savent que le con-

grès de Washington voulant récompenser les travaux 

scientifiques et géographiques du colonel Frémont, l'ex-

plorateur des montagnes Rocheuses, vota en 1853, en fa-

veur de ce hardi voyageur, une concession de cinquante 

mille acres de terrains aurifères dans la vallée de Mari-

posa, en Californie. 

Cette loi rendit le colonel Frémont propriétaire de l'im-

meuble le plus considérable en étendue et en richesse 

qui existât dans l'univers entier, nominalement du moins, 

car la prise de possession rencontra dès le début d'insur-

montables difficultés. Les terrains étaient occupés par des 

mineurs venus d'Europe, de Chine, du Mexique ou des 

États-Unis, qui en extrayaient de l'or. Ici les ruisseaux et 

rivières étaient barrés; là des tunnels perçaient les mon-

tagnes ; partout d'importants déblais, et, au milieu de ces 

bouleversements du sol, s'élevaient çà et là des villages et 

des usines. Il aurait fallu une armée au colonel Frémont 

pour attaquer cette ruche laborieuse, et encore eut-il sans 

doute eu le dessous. Il préféra négocier, et montra ses ti-

tres aux travailleurs; nul d'entre eux ne voulut-céder le 

lieu où il s était établi, où il avait fait de grandes dépen-

ses, et où il se promettait une abondante moisson. 

A quoi servait donc l'acte du congrès? Le colonel Fré-

mont usa du iseul moyen légal qui était à sa disposition , 

il se pourvut devant les Tribunaux, et assigna devant la 

Cour suprême de Sacramento la compagnie Merced Mining, 

l'un des plus grands possesseurs de fait des terres de Ma-

riposa, en pleine exploitation, et ayant dépensé en travaux 

d'installation plus de huit cent mille dollars. 

C'est le30 juin qu'est venue devant la Cour suprême do 

Sacramento, composée de trois juges, Burnett, Terry 

Murray, cette affaire de la plus haute importance. La cou 

testation avait une double gravité, celle du fait matériel et 

celle d'une théorie fondant toute une jurisprudence appli-

cable à de nombreux, mineurs, placés dans une situation 

identique à celle de la compagnie. 

Il y a longtemps qu'on a signalé l'incertitude des pro-

priétés, soit au point de vue de la possession, soit à celui 

au titre, comme l'un des obstacles qui se sont le plus 

activement opposés au développement des propriétés ca-

liforniennes. Cette décision intéresse donc le capital, les 

relations commerciales, le crédit, le pays, puisqu'elle 

met un terme à cette fatale incertitude. 

Deux systèmes ont été produits devant la Cour suprême, 

au sujet d"es droits des citoyens aux terres publiques des 

Etats-Unis. L'un est général, etreçoit son application dans 

presque toute l'étendue de l'Union; il est consacré par 

l'usage et par des dispositions législatives du congrès; 

c'est celui de la préemption. L'autre se restreint aux 

contrées minières, et à ce titre il est applicable tout spé-

cialement à la Californie. 
Occupons-nous d'abord du premier. Il n'est douteux 

pour personne que l'Amérique, s'«st toujours attachée à 

protéger, sur son vaste territoire, l'établissement des Sel-

tlers. Le travail, le défrichement des terres, leur culture, 

toutes les améliorations qui en résultent, la création du 

home (ce mot intraduisible), les larges et faciles conces-

sions, voilà les choses en honneur sur le sol fédéral, et en 

même temps le secret des émigrations, des merveilleuses 

productions territoriales, des accroissements de popula-

tion presque fabuleux et d'un développement progressif dc 

relations commerciales sans précédents dans ie monde. 

Les faveurs dont on entoure justement les selliers se sont 

d'abord établies par l'usage ; puis, elles ontrevêtudes for-

mules légales, notamment sous la présidence de Jackson, 

qui litconsacrer par le Congrès le principe de la préemp-

tion. Ce principe n'est autre qu'un droit de préférence so-

lemnellement reconnu au profit de tout citoyen occupant, 

une portion libre de terres des Etats sur laquelle il s'est 

installé et qu'il a améliorée par son travail. Il faut remar-

quer qtae cette préférence ne se limite pas dans son appli-

cation, aux cas d'une concurrence entre des acheteurs de 

terres de l'Union ; elle produit son effet même à l'encontre 

des prétentions d'un concessionnaire de terres, si celui-ci 

n'a pas fait confirmer son titre et reconnaître les aborne-

ments précis de son terrain avant l'époque de la prise de 

possession du settler. 
Ces principes ont été nettement posés dans diverses cir-

constances, et notamment à la suite de grandes contesta-

tions nées après les acquisitions de territoires étrangers 

dépendant originairement de l'Es_pagne ou de la France. 

Ils sont en vigueur dans le Kansas, la Louisiane, le Mis-

souri et la Floride, comme dans le reste de l'Union. 

La question se ramène donc à ces termes : le conces-

sionnaire ne justifie-t-il que d'un titre régulier à une éten-

due de terrain limitée, mais dont la situation exacte reste 

à déterminer, ce titre alors ne lui confère encore qu'un 

droit éventuel ; il n'affecte aucune partie spéciale des ter-

res de l'Etat, et ne paralyse en rien la faculté concédée au 

settler de choisir le lieu de son installation partout où il se 

trouve une terre libre. 
Le droit du concessionnaire ne se dépouille de ce carac-

tère d'éventualité pour devenir certain et positif qu'à par-

tir du moment où son titre s'est en quelque sorte transfor-

mé par la consolidation, c'est-à-dire lorsque, ayant ét<i 

régulièrement confirmé, il a subi l'opération de l'arpen-

tage qui en détermine exactement les limites. 

Jusque-là il demeure incertain, il n'y a point d'attri-

bution fixe qui détache l'objet de la concession de la masse 

générale des terres publiques et qui en fasse un terrain 

privé. Le titre n'est encore qu'une créance qui attend l'exé-

cution du paiement pour asseoir le droit de propriété sur 

telle partie dusol plutôt que sur telle autre. On peut l'assi-

miler aux concessions vagues faites aux militaires, à cer-

taines institutions, aux écoles, qui créent bien un titre in-

contestable dès qu'elles existent, mais qui ne confèrent de 

possession réelle qu'après la formalité de l'arpentage par 

le surveyor général. 
La jurisprudence de la Cour suprême des Etats-Unis 

s'est constamment prononcée dans ce sens. Mais en Cali-

fornie, où la nécessité de protéger les settlers devait être 

plus sentie que partout ailleurs, le droit de préemption n'a 

cependant pas toujours prévalu contre les concessions 

provenant du gouvernement espagnol. La loi du Congrès 

votée en 1841 ne distinguait pas cependant, et elle com-

prenait, sous la dénomination de terres publiques, tout ce 

qui ne s'isole pas par une délimitation précise. A cette 

époque, les concessions espagnoles ■étaient pourtant nom-

breuses, surtout dans les Florides. 

Mais la politique s'est mêlée de ces questions, et en Ca-

lifornie elle n'est pas demeurée étrangère à la déviation de 

l'esprit de la loi par l'interprétation du texte. Des intérêts 

personnels l'ont emporté sur celui des masses et de la sé-

curité publique; de là ce doute continu qui a découragé 

tant d'hommes laborieux et nui à de sérieux établisse-

ments. Il est temps d'appliquer la loi stricte pour préve-

nir encore bien des procès, des inimitiés, des ruines, et 

surtout bien des retards dans le développement des res-

sources de l'Etat. 
Après avoir fait plaider ce premier système de défense 

par M. Murpby, la compagnie de Merced Mining a. fail 

développer par le colonel luge, son second avocat, le se-

cond système applicable exclusivement aux terrains mi-

niers. Il se résume dans cette proposition, que dans les 

territoires où des mines existent, toute concession terrib >-

riale embrasse l'usage général que l'on peut faire d'un 

terrain, mais sur la réserve de l'exploitation des mines. 

Ce droit d'exploitation est entièrement indépendant et 

distinct du droit de propriété. Il l'ait partie du domaine 

public, et devient pour 1 occupant un privilège que le con-

cessionnaire doitrèspecter. Cette doctrine est toute d'ori-

gine espagnole. 

Le colonel Frémont a fait valoir la validité de l'acte du 

congrès, devenu en ses mains une lettre morte. 

La Cour suprême, paï un arrêt longuement motivé, 

rendu à la majorité de deux voix contre une, a décidé que 

la compagnie Merced Mining établie sur le daim Frémont, 

et qui avait fait sur ce daim unedépense debuitcentmille 

dollars, en vue d'améliorations, avait le droit de s'y main-

tenir indéfiniment. 

Sans se prononcer précisément pour l'un des deux sys-

tèmes que nous avons indiqués, et sans exprimer catégo-

riquement son opinion sur le point de savoir à qui appar-

tient la propriété des richesses minérales du sol califor-

nien, elle s'est bornée à reconnaître que le droit de tra-

vailler des terres minières, résultant d'une autorisation 

exprimée ou tacite, devait être respecté dans la personne 

de l'occupant, et que celui-ci ne pouvait en être dépouillé 

au profit d'un concessionnaire exclusif. 

Il est facile de prévoir (pelles sont pour M. Frémont les 

conséquences de cette solution judiciaire, basée, il faut 

le reconnaître, sur des principes d'équité. 11 est incontes-

table qu'une concession de dix lieues carrées, faites sans 

limites déterminées, ne pouvait laisser libre au conces-

sionnaire le choix de la situation de ses claims, au risque 

de déposséder sans indemnité des occupants installés à 

grands frais sur ce même terrain, et sous la foi des lois et 

des usages consacrés dans l'Union américaine. 

V 
le 
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Dans notre numéro du 22 juillet, nous rendions compte 

de la comparution devant la gfar d'assises de la Seine, 

d une Lille Pages, accusée d'infanticide, etde son acquitte-
ment. F 

Elle a été renvoyée devant la police correctionnelle, 

sous prévention d'homicicî#par imprudence. 

L'affaire était appelée devant la 7
e Chambre, présidée 

par M. Labour. 

Voici les faits en peu de mots : 

Le 24 mai 1857, vers neuf heures et demie du soir, le 

sieur Dubour et les deux frères Gayet, se trouvant dans un 

cabaret, à Batignolles, virent passer le nommé Pagès por-

tant quelque chose qu'il cherchait à cacher sous ses vête-
ments. 

Le sieur Dubois est concierge de la maison habitée par 

Pagès et sa famille, rue Lebouteux, 18, aux Batignolles, 

et les frères Gayet demeuraient eux-mêmes dans cette 

maison. Us savaient que le bruit avait couru dans le 

voisinage que la fille de Pagès était enceinte et même 

qu'elle avait dû accoticher récemment. ; Son air mys-

térieux ayant éveillé leurs soupçons , ils résolurent 

de le suivre. Après avoir parcouru une rue presque 

déserte , Pagès s'arrêta dans un champ do seigle 

qui s'étend le long des murs d'une usine. Les trois 

témoins le virent et l'entendirent creuser la terre avec 

un couteau. L'un -d'eux se détacha aussitôt pour 

aller avertir un agent de l'autorité et revint au bout de 

quelque temps avec un brigadjer de sergents de ville ; 

Pages était parti, ainsi que les deux témoins restés en ob-

servation. On fit des recherches à l'endroit où il avait 

creusé la terre, mais ces recherches furent sans résultat. 

Pagès était allé creuser un trou plus loin et avait échappé 

aux regards des deux témoins ; mais là, par une circons-

tance assez bizarre, s'était couché et endormi un charre-

tier fatigué d'un long travail. A demi réveillé par le bruit 

que faisait Pagès en creusant, il était resté témoin indiffé-

rent et caché de cette scène nocturne. Le lendeipain, au 

petit jour, le souvenir lui en revint, envoyant la terre 

fraîchement remuée ; il la déblaya et trouva le cadavre 

d'un enfant nouveau-né, du sexe féminin, enveloppé dans 

des morceaux d'étoffe. 

L'examen médical du cadavre confié par la justice à 

M. le docteur Tardieu a produit les résultats suivants : 

1° l'enfant était'né à terme, viable et bien conformé; il a 

vécu, respiré et â dû pousser des cris ; 2° il a été étouffé 

par une forte pression exercée avec la main, sur le nez et 

la bouche. 

Le sieur Pagès et sa fille furent arrêtés. 

Pagès, âgé de soixante-dix-sept ans, est médecin mili-

taire en retraite et demeurait depuis plusieurs années à 

Batignolles avec sa femme et sa fille. Cette dernière était 

connue pour avoir une assez mauvaise conduite ; en 1851, 

elle avait donné le jour à un enfant, qu'elle avait d'abord 

placé en nourrice, puis, qu'elle avait retiré pour le confier 

à une femme, à laquelle elle l'avait repris ensuite pour le 

déposer dans un hospice. 

Elle entretenait des liaisons avec un capitaine, sous les 

yeux des époux Pagès père et mère. 

Inculpé d'abord de complicité, Pagès fut l'objet d'une 

ordonnance de non lieu. 

La fille Pagès déclarait devant la Cour d'assises et dé-

clare encore aujourd'hui qu'elle est accouchée le 16 mai 

vers minuit, qu'elle a retenu ses plaintes pour ne pas at-

tirer l'attention des voisins ; que l'enfant ayant poussé un 

cri, elle lui a mis la main sur la bouche pour étouffer la 

voix, et que, l'y ayant laissée trop longtemps, la mort s'en 

est suivie. 

Le Tribunal l'a condamnée à un an de prison et 50 fr. 

d'amende. -

* — Antoine Mollet, fusilier au 79e régiment de ligne, est 

amené devant le 2e Conseil de guerre, pour répondre à 

une accusation de vol commis au préjudice d'un aveugle, 

joueur d'orgue de barbarie. Dans le principe, la plainte 

lui donnait pour complice une jeune tille de dix-neuf ans, 

mais la chambre du conseil du Tribunal ayant écarté cette 

complicité, Mollet fut renvoyé devant la juridiction mili-

taire. Voici dans quelles circonstances bizarres le délit a 

eu lieu; on a dit au figuré;que l'amour était aveugle, ici 

il l'est en réalité. 

Ciavelli, quoique jeune encore, est aveugle depuis de 

longues années ; musicien ambulant, il s'en va, dirigé par 

un caniche, de barrière en barrière, faire entendre aux 

habitants de ces localités les sons d'un instrument dont il 

joue à tour de bras avec une vigueur toute méridionale. 

Un jour, dans ses pérégrinations musicales, il s'arrêta sur 

le boulevard d'Italie. Mollet, attiré par les sons harmo-

nieux du susdit instrument, se posa en extase devant le 

jeune aveugle. Presque au môme instant survint une jeune 

ouvrière assez jolie, mais frappée de cette double infirmi-

té : mutisme et surdité. Eugénie Deshayes, tel est son 

nom, avait déserté son atelier de fratigeuse. Le troupier 

Mollet était dans une situation analogue : il avait reçu une 

pièce de 5 fr. de sa mère, et pour la dépenser plus leste-

ment il s'était mis en absence illégale. . Mollet voulut en-

tamer une conversation, mais Eugénie d'un geste de la 

main lm fit comprendre quelle était son infirmité et néan-

moins elle exprimait par le sourire de sa physionomie le 

plaisir que lui causait l'instrument dont elle perce-

vait à peine les sons. Alors Mollet, jetant quelques sous 

dans la sébile que lui présente le caniche, s'approche de 

Giavelli et le prie d'accepter un verre de vin au cabaret j 
voisin. Ua jeune fille est invitée; elle suit l'orgue qui, pla- • 

cé sur le dos du musicien, continue à faire entendre son 

répertoire. 
Eugénie, Giavelli et Mollet s'installent chez la dame 

Bouissin, marchande de vin, qui reçoit en fourrière et le 

chien et l'instrument. Le verre de vin offert par le trou-

pier se changea en un repas qui dura une grande partie 

de la journée. C'est au milieu de ces consommations dés-

ordonnées de liquides et de comestibles, que le jeune 

aveugle devint amoureux de la jeune sourde-muette, à tel 

point que, pour donner une preuve de sa passion, Giavel-

li promit le mariage. Mollet servit d'intermédiaire. Et, 

pour preuve de la sincérité de ses intentions, le joueur 

d'orgue tira de sa bourse une pièce de 40 fr. qu'il posa 

sur la table, et en même temps il demanda à presser la 

main d'Eugénie. Le troupier saisit la main de la sourde-

muette, et tout en la posant sur celle de l'aveugle, il em-

pocha la pièce de 40 fr. Giavelli parla d'autres cadeaux 

pour sa future, et, en attendant, il paya la dépense qui 

venait d'être faite. 

Tandis que le pauvre diable se chargeait de son orgue, 

recevait la ficelle du caniche, et sortait en chancelant du 

cabaret, Mollet prit la jeune fille à son bras et l'entraîna 

sur les boulevards extérieurs en abandonnant l'aveugle 

qui, désespéré, se fit conduire chez le commissaire de po-

lice. Ce magistrat ordonna à ses agents de se mettre à la 

recherche de Mollet et Eugénie. A onze heures du soir, la 

police les arrêtait à la sortie d'un bal public, à la barrière 

de Gentilly. Malheureusement pour Giavelli, la pièce de 

40 fr. était considérablement endommagée. 

M. le président, au prévenu Mollet : Vous vous êtes 

rendu coupable d'une action indigne ; vous allez voler à 

un pauvre malheureux les économies par lui faites sur les 

dons de la charité publique; qu'avez-vous à dire pour 

vous justifier d'un tel méfait? 

Mollet : Je n'ai rien volé, mon colonel. C'est la petite 

Eugénie qui après avoir vu l'argent que l'aveugle lui avait 

donné pour cadeaux de noces, m'a fait comprendre par 

sa pantomime qu'elle mé préférait, et c'est elle qui m'a 

entraîné, je l'ai suivie. 

M. le président : Le Conseil appréciera votre système 

de défense; où êtes-vous allé en quittant l'aveugle? 

Le prévenu ; Nous sommes allés dîner chez le traiteur, 

puis au spectacle; comme ça n'amusait pas la sourde, 

nous avons sorti pour aller au bal; c'est là où les sergents 

de ville nous ont mis la main dessus. 

Giavelli entendu comme plaignant, déclare que le mili-

taire qu'il reconnaît très bien au sonde voix, lui a fait 

croire que la sourde-muette était jeune, jolie et bonne en-

fant ; qu'elle était pour le moment très enrouée, ce qui 

faisait qu'elle ne parlait pas. 

M. le président : Le prévenu dit que vous vouliez vous 

marier avec elle, sans autres renseignements, est-ce 

vrai ? 

M. Giavelli : Je me la figurais telle qu'il me le disait. 

Alors, il m'a dit qu'elle voulait de l'argent. Si ce n'est 

que ça, que je répondis, je vais lui bailler un à-compte 

sur la noce, et je lui offris une pièce de 40 francs. De-

puis, j'ai su que c'était le militaire qui avait pris mon ar-

gent. Quand j'ai cherché ma prétendue, je n'ai plus trou-

vé personne. Mes oiseaux, mâle et femelle, s'étaient en-

volés. Mais je les ai fait pincer. Je vous le dis, comme je 

l'ai dit au juge d'iivstriietiori du Tribunal, ce n'est pas la 

petite qui a tort, c'est le militaire qui me l'a enlevée avec 

quarante francs. Je ne veux pas qu'on le pende, mais qu'il 

me rende mon pauvre argent, que l'on a tant de peine à 

gagner. 

M. le président : Et que vous dissipez si follement 

dans les cabarets. 

Eugénie, la frangeuse, est appelée. Elle comparaît ac-

compagnée de sa sœur aînée, qui lui sert d'interprète. 

Eugénie est blonde, son regard est doux et expressif; elle 

croise les bras sur sa poitrine et se tourne vers sa sœur. 

Celle-ci lui transmet les questions de M. le président; 

elle prête serment. 

La sœur aînée, qui s'appelle Victorine, dit : « Ma sœur 

n'est pas sourde-muette de naissance ; ce n'est qu'à l'âge 

de deux à tro:s ans qu'elle a perdu la parole, et que son 

oreille a cessé d'entendre presque complètement. Ce n'est 

qu'à force de peines et de soins que notre mère est parve-

nue à lui faire articuler quelques mots. C'est, entre nous, 

que moitié parlant, moitié gesticulant, nous sommes par-

venues à nous bien comorendre. 

ce 
M. le président : Dites à votre sœur d 

s'est passé le jour où elle s'est 

joueur d'orgue, et le mililaire. 1 aveti 

Victorine prend sa sœur Logé .-rie par le bras 

un signe qui vent dire : Attention ! Elle pose '-0'Iui 

,ie, ^conter 
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de M. le président par une pruitorniip-j rapide co^^n 
quelques paroles que le témoin saisi: 

nie déclare que c'est le mililaire qui 
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baret avec le musicien : 
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qu'elle ne voulait pas boj^ca. 

le soldat la pressait el versait souvent à l'aveuiri
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plusieurs 

^ elle 4> vu la pièce de 40 francs sans savoir 

mise sur la table. 

M. le président adresse au témoin 

par le même procédé ' »"estii ^ 

La sœur dit à Eugénie, en parlant clairement m ' 

accompagnement de gestes : M. le président deina
3
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est vrai que l'aveugle o offert de se marier avec t S|' 
c'est pour ça qu'il t'a donné les 40 francs ? 01 ' et si 

Eugénie, en souriant, répond : Oui, pour l
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argent, pas moi ; mais le soldat a pris, ''
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Malgré les difficultés naturelles qui gênent l'eir,-

de la voix du témoin, on a pu distinguer ces parole^ 

Eugénie a prononcées avec animation. s lue 

Ce pénible interrogatoire se continue sur d'autres n ; 

de l'accusation. Eugénie fait dire par son interprèt '5 

le préyenu les a trompés tous les deux, elle et r
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Mollet persiste à dire que c'est Eugénie qui lui'a?^' 

l'argent qui est réclamé par l'aveugle Giavelli 01 

Le conseil, conformément au réquisitoire du c
0
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saire impérial, déclare le prévenu coupable de vol 

condamne à six mois d'emprisonnement. 
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SPECTACLES DU 16 AOUT. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Fiammina. 
OPÉRA-COMIQCE. — L'Etoile du Nord. 
VAUDEVILLE. — Dalila. 

VARIÉTÉS. — Le Poignard do Leonora, Gardes du roi (kS'um 
GYMNASE.— Un Vieux Beau, le Copiste. 
PALAIS-ROYAL. — Les Noces de Bouchencœur. 
PORTE-SAINT-MARTI.N. — Les Chevaliers du Brouillard. 
AMBIGU. — La U'gende de l'Homme sans tète. 
GAITÉ. — Les Sept Châteaux du Diable. 
CIPQUE IMPÉRIAL. — Charles XII. 
FOIIES. — Un Combat d'éléphants, la Réalité. 
BEAUMARCHAIS. — Relâche. 

BOUFFES PARISIENS. — Une Demoiselle en loterie. 
RORERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h, 
HIPPODROME. — Les Chansons populaires de là France. 

PRÉCATELAN.— Ouvert tous les jours, depuis six heures do 
matin jusqu'à onze heures du soir. 

CONCERTS-MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heurt» 
Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 

MABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, jeudis 
et samedis. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanche», 
lundis, mercredis et vendredis. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

DIVERS SMlEliW.ES, DOMINES, 
ETC., A E.YONjET ENVIRONS. 

Etude de M» «IKON, avoué à Lyon, rue duBât-
d'Argent, 11. 

Vente sur licitation, en ^audience des criées du 
Tribunal civil de Lyon du SJ2 août 1857, à midi : 

1° D'une magnifique MAJSON, ayant façades 
sur la place de la Charité et la rue des Marron-

niers, 10 ; 
2" De vastes BATIMENTS, situés en la mê-

me ville, quartier delà Guillolière, servant à l'ex-
ploitation d'une fabrique de parfumerie ; 

3° D'un TEBBAIN à bâtir, situé au même 

quartier ; 
4° D'une MAISON située à Lyon, r. Villeroy,3; 
5° D'un CEOS, dit du Moulin-à-Veut, situesur 

la commune de Venissieux ; 
6" D'une MAISON située à Lyon, rue Saint-

Georges, entre les nos 33 et 35; 
7° D'une autre MAISON, située aussi à Lyon, 

montée des Epies, 4; 
8° D'un superbe DOMAINE et IMMEU-

BLES par destination, situés à Chasselay, arron-

dissement de Lyon, 
9°, 10°, 11" et 12°, de plusieurs PROPRIE-

TES rurales, situées sur la mêine^ commune de 

Chasselay ; 
Mises à prix : 

Premier lot : 
Deuxième lot : 
Troisième lot : 
Quatrième lot : 
Cinquième lot : 
Sixième lot : 
Septième lot : 
Huitième lot : 
Neuvième lot : 

Dixième lot : 

370,000 fr. 
25,000 fr. 

5,000 fr. 
35,000 fr. 

5,(100 fr. 
18,000 fr. 
10,000 fr. 
20,000 fr. 

3,000 fr. 
5,000 fr. 

Onzième lot : 3,000 fr. 
Douzième lot : 3,000 fr. 

Tous ces immeubles dépendent de la succession 
de M. Jean-André Favrot, qui était parfumeur à 
Lyon, rue des Marronniers, 10. 

Pour plus amples renseignements, s'adresser à 
Me «INON, avoué poursuivant, à MMes Didier, 
Groz, Galliot et Ang'lès, avoués colicitants, et au 
greffe' du Tribunal civil de Lyon, où le cahier des 

sharges est déposé. 
Pour extrait : 

Signé: GINON. 

N.B. La propriété qui forme le huitième lot 
est située dans une bel le posi tion du vi liage de Chas-
selay, au hameau d« Montpiollier, sur la routede 
l'Arbresle, à quatre kilomètres de la station de 
Saint-Germain, sur le chemin de fer de Paris à 
Lyon. '(7326) 

Wm ET ISlUU li 
Étude de M' SAINT-AMAN», avoué à Paris, 

passage des Petits-Pères, 2. 
Vente, en l'audience des criées du Palais-de-

Justice, à Paris, le mercredi 26 août 1857, en 

deux lots, 
1° D'une MAISON avec jardins et dépendan-

ces, sise à Belleville, rue de Charonnè, 6. 
Mise à prix ; 8,000 fr. 

2° De l'USUFIIOT O'UNR MAISON avec 
jardins et dépendances, sise à Villeblin, rue de là 
Vallée, près la place publique, arrondissement de 

Sens (Yonne). 
Mise à prix : 30 fr 

Outre l'obligation de servir une redevance an-
nuelle de 120 fr. aux propriétaires de l'immeuble 
pendant toute la durée de l'usufruit, qui prendra 
fin au décès du titulaire, aujourd'hui âgé de qua-

rante-sepl ans. 
S'adresser: 1» à M*' SAINT-AMAN», avoué 

poursuivant, dépositaire d'une copie du cahier des 

charges ; 
2° A Me Protat, avoué, rue Richelieu, 27 ; 
3" A M«" Jozon et Lemaître, notaires à Paris. 

(7381) 

MAISON ET TERRAIN A PÀSSY 
Etude de M» BONNEE BE EOSGCHAMPS, 

avoué à Paris, rua de l'Arbre-Sec, 48. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine; deux heures de relevée, le mer-
credi 26 août 1857, en deux lots, 

1° D'une MAISON avec cour et jardin, à Pas-
sy, rue Vineuse, 3 ancien et 7 nouveau. Quatre 
étages, balcon au troisième. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
2° D'un TEBBAIN attenant au jardin, avec 

jardin, petit bâtiment, caves et écuries, portant sur 
la rue de la Tour le n° 6. 

: Ise à prix : 10,000 fr. 
Le tout d'une contenance^e plus de 1 are 45 

cen tiares. 
S'adresser 1° à Me BONNEE BE IrONfi-

CHAMPS; 
2° A Me Cesselin, avoué à Paris, rue des Jeû-

neurs, 35. (7423) 

G
D iiArrri du Congrès de Paris, r.du Colysée,28 

HU 11!iL(Champs-Elysées),tenupai M.Saligné 
(18182) 

GUÉRISO! BIBN GARANTIE 
sans Tîsssneî, sans f'ojnilm, etc. 

Le secret de guérir n'est pas dans les remèdes, 
il est dans le discernement des prescriptions. 

Mes CONSULTATIONS ne sont pas GRATUITES, 
et cependant les maladies les plus rebelles que je 
guéris avec peu de médicaments et à peu de frais, 
ont souvent coûté des sommes fabuleuses en remè-
des secrets.—Trois francs le traité, chez l'auteur 
BASSAGET, médecin consult., professeur particulier 
d'anatomie, etc., rue St-Martin, 90, à Paris. (Affr.) 

.(18139)* 

SALONS '3°Ur 'a c"uP°_des cheveux. Laurent, 10, rue de la Bourse, au premier. 
(18207)* 

Pierre divine, 4 f. Guérit en 3 jours Maladies 
Oâ MPQA rebelles au copahu et nitrate d'argent. 
Ijilllll IJW pharmacien, r. Rambuteau, 40. (Exp.) 

(18200; 

lieu An none<-». Héc!»»'- «•>-. inict 

(rlt'lles oa trittres, sent s as 

ftaresn «la Jonrnal. 

ttMtANMBJg MMSBAME/XtJB B'BONNJBWJ» 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 
Argenté» ef dorit par lu prottdii tlcetTO-*hvmiq*a, 

PAVILLON DE HANOVRE 
»&, twlmrl tUe MUOUnm, a*, 

MAISON mm VBX7S 
«T mxreuTUH nuunm mm LA WMMMX^OM 

CH. CHRISTOFLE ET C*. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUCTICE 

te 17 août. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(3653; Armoires, buffet, table, secré-
taire, etc. 

(3654) Canapé , fauteuils, divans, 

chaises, commode, loileite, etc. 
(3655) Robe en satin, broderie, che-

mises, coupons de dentelle, etc. 
Le 18 août. \ 

(3656) Voitures, tylburis, calèches, 
roues, outils divers, etc. 

'-SOCSÉTftS. 

Etude de M' SCHAYÉ, agréé. 

D'un acte sous seing privé, fait 

triple à Paris, le trois août mil huit 

cent cinquante-sept, enregistré mê-
me ville, le cinq dudit mois, folio 9, 
recto, case 7, par Ponimay, qui a 

perçu les droits; ledit acte passé en-
tre : 

1" M. Jules-Maurice KULP, 2» M. 
Nathan KULP, 3° M. Hernard HEI.L-
MANN, tous Irois négociants, de-

meurant à. Paris, rue des Petites-
Ecuries, 31, 

11 appert : 

Que la société en nom collectif 

formée entre eux sons la raison so-
ciale KULP frères et O, le huit fé-
vrier mil huit cent cinquante-qua-
tre, est et demeure dissoute à partir 

au premier juillet mil huit cent cin-
quante-sepl ; 

Que MM. Jules-Maurice Kulp et 
Nathan Kulp restent chargés de la 

liquidation de la société dissoute, 
avec les pouvoirs d'usage en pa-
reille circonstance. 

Pour extrait : 

Signé : SCHATÉ. (7483) 

(12 429) 

Bécès e* Intaumaiio'1' 

Du 13 août 1857. — Mme I)u|4t.f 
ans, rue St Lazare, 6.-M. 6a*"* 

43 ans, iue de la Limace, S.-#«Jr 
breuil. rue Réaumur, IT.-Mmcf1" 
ton, 50 ans, rue du Grand-Hur» 

7,- M. Bedos, 18 ans, rue des De»1; 
Portes, 6. — Mme Serrurier, »JK 

rue de Poitou, 30 — Mme fl?,, I 
ans, rue des Francs-Bourgeon. <■■ 

M. Lejeune, 20 ans. rue Sl-Loui^.. 

- Mme Thibault, 71 ans, rueMK 

Sulpice, 27.— M. Lcpère, l»S 
Zucharie, 7. - M. Presman,M»'' 
chemin de ronde Montparnasse. ■ 

-Mlle Noei, rue Monsieur- c-1 

71 .-Mme Léger, 28 ans, pla''1' H 
bert, 24. 

• Lo gérant, 
tîAliDO»)»' 

PUBLICATION OFFICIELLE, 

EI\ 

Pour 1857 ( 159e année ), 

VENTE CHEZ A. GtTYOT ET SCRIBE, 
Rue Neuve-des-Mathurins, 18. 

Enregistré à Paris, le Août 1857. F° 

Reçu deux francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS,|18. 

[Certifiél'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A, GIIÏOT, 

Le maire du 1" arrondissement, 
Ci 


